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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon, Président

- La séance est ouverte à  10 heures 7 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président.  La séance est ouverte.

COMMUNICATION

M. le Président. M. Maene, Mme Zrihen
demandent à être excusés ainsi que Mme Pary-Mille
qui, par ailleurs, me signale qu'elle souhaite
transformer sa question orale, sur «

 

la présence de la
taxe sur les pylônes GSM dans la circulaire
budgétaire du Ministre à destination des
communes

 

»

 

,

 

en

 

question

 

écrite.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ ET
ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. Toute une série de
propositions de décret ont été frappées de caducité
conformément à notre Réglement

 

, mais il y a aussi
eu quelques nouvelles propositions de décret. Je
porte à l'attention des auteurs qu'il faut évidemment
porter de l'intérêt à une proposition de décret pour
que celle-ci puisse revenir à l'ordre du jour de la
Commission.

 

Je

 

suppose

 

que

 

vous

 

transmettrez.

D'autre part, je souhaite prendre l'avis de M. le
Ministre par rapport aux matières traitées dans ces
textes et pour connaître, en ce début de législature,
l'avis

 

du

 

Gouvernement

 

en

 

la

 

matière.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. J'ai lu avec beaucoup d'intérêt l'arriéré de
notre Commission et je vous propose d'en faire la
liste, en mentionnant celles qui sont liées à
l'exécution de la DPR sur laquelle je reviendrai
inévitablement avec des textes. Nous lierons alors la
discussion de ces propositions de décret aux textes
correspondant, si vous me le permettez. J'ai moi-
même dressé une telle liste, j'espère qu'elle est
exhaustive. Je peux la remettre à la Commission, ce
qui nous permettra de joindre l'analyse des
propositions

 

aux

 

textes

 

quand

 

ils

 

seront

 

déposés.

Pour les autres, il appartiendra évidemment à la
Commission

 

de

 

les

 

inscrire

 

à

 

son

 

ordre

 

du

 

jour.

M. le Président. Quelqu'un peut-il souscrire à
cette

 

proposition

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). J'appuie le point de vue
du Gouvernement parce que nous avons un certain
nombre de propositions de décret qui touchent à la
démocratie locale, à la transparence, aux
intercommunales et, donc, si vous voulez bien y être
attentif, Monsieur le Président, je proposerais de
joindre ces textes, principalement signés par M.
Cheron, au moment de la discussion sur les réformes
attendues en matière de gouvernance s'ils collent
aux articles proposés, bien entendu. Nous ferons une
exégèse

 

des

 

textes

 

au

 

moment

 

opportun.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
nous n'avons pas de problème à accueillir la
proposition de M. le Ministre pour autant qu'on
n'attende pas les calendes grecques pour examiner
ces textes et pour autant que la Commission accepte
d'examiner simultanément l'ensemble des oeuvres
que nous avons commises avec mes collègues MM.
Borsus, Jeholet et Mme Bertouille et qui concernent
les problématiques de la bonne gouvernance, du
financement des Pouvoirs locaux ou encore
l'objectivation

 

de

 

la

 

distribution

 

des

 

subsides.

M. le Président. Bien évidemment, il est
loisible à chaque commissaire qui a déposé une
proposition de faire le point à l'entame de nos
travaux. Nous serons attentifs à votre remarque,
Madame

 

Cornet.

Je voudrais aussi vous signaler que j'ai été saisi
d'un courrier émanant du Greffe qui me signale que
le rapport de tutelle 2008 est à notre disposition. Je
pense que c'est un document relativement attendu.
Dès lors, la Commission devra prendre des
dispositions pour examiner en profondeur ce
rapport. J'ajoute qu'il y a d'ailleurs une question de
Mme Barzin sur ce sujet à l'ordre du jour de nos
travaux.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.
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Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
étant donné que ce Parlement vient de s'installer et
que nous attendons avec impatience une série de
projets émanant du Gouvernement wallon, le
document concernant la tutelle étant disponible,
puis-je me permettre de proposer que cette
Commission l'inscrive à son prochain ordre du jour
et que nous invitions les fonctionnaires de la tutelle
à

 

être

 

présents

 

pour

 

répondre

 

à

 

nos

 

questions.

M. le Président. Je donne la parole à M. le
Ministre qui veut amener une précision émanant de
son

 

Administration.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne voudrais pas anticiper sur la question
de Mme Barzin et lui ravir la primauté de la réponse
que je dois lui faire, mais si cela ne pose pas de
problème, je souhaiterais apporter quelques
précisions.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre,
vous avez été un excellent parlementaire, je crois
m'en souvenir, et je ne doute pas que vous serez un
excellent Ministre je vous le souhaite en tout cas.
Si vous voulez bien revenir, ne fût-ce qu'une
seconde, dans votre costume de parlementaire, vous
vous souviendrez que la Commission arrête avec
son Président ses travaux. Dès lors, je me permets
de vous proposer, mais de manière très aimable,
Monsieur le Président, d'entrer en connaissance d'un
document que nous avons souvent réclamé, dès que
possible. Pourquoi bouder notre plaisir

 

? Et pourquoi
ne pas accueillir les fonctionnaires de la tutelle pour
répondre

 

à

 

nos

 

questions

 

le

 

cas

 

échéant

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La seule chose que je voulais dire, Madame
Cornet, c'est que la question était posée par Mme
Barzin et que je comptais lui répondre en priorité,
tout simplement. Mais je vais devoir anticiper la
réponse. Ce que je peux vous proposer, c'est de
laisser le temps à l'Administration de se préparer. En
effet, il s'agit d'un document volumineux qui appelle
de nombreuses remarques. Donc, si nous prévoyons
cette analyse lors de la prochaine Commission, le
travail risque d'être relativement superficiel. Si vous
n'y voyez pas d'inconvénients, j'envisagerai cela
plutôt pour la fin novembre, l'Administration
m'ayant demandé le temps de se préparer à toutes les
questions

 

éventuelles

 

qui

 

pourraient

 

lui

 

être

 

posées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). Je pense évidemment qu'il
vaut mieux prendre le temps de l'analyse, surtout s'il
s'agit d'un document volumineux, plutôt que de le
voir arriver d'une façon impromptue, nous
enfermant dans un débat qui ne sera pas fait en
profondeur. Je suis donc d'accord pour dire qu'il faut

évidemment le mettre à l'ordre du jour de nos
travaux et lui laisser une place importante, mais qu'il
faut

 
aussi

 
prévoir

 
le

 
temps

 
de

 
l'analyse.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président, je
me permets d'attirer votre attention sur l'agenda du
Parlement. M. le Ministre Antoine nous l'a confirmé
hier, nous allons sous peu avoir à notre disposition
les projets de décret qui concernent l'ajustement
budgétaire 2009 et le budget 2010. Vous savez qu'il
reste quelques semaines avant la fin de l'année et
que

 

l'agenda

 

est

 

déjà

 

chargé.

Je n'ose croire, s'agissant d'un travail de
l'Administration, que celle-ci doit encore entrer en
connaissance des dossiers puisque que c'est elle qui
nous les soumet. Je crois pouvoir penser que les
fonctionnaires concernés sont tout à fait à même de
répondre

 

à

 

nos

 

questions.

Quant aux Parlementaires, ne soyons pas naïfs,
nous avons à notre disposition une série de
collaborateurs pour nous aider à analyser les
dossiers que nous débattrions dans quinze jours.
Sachant qu'il y a entre-temps les congés de
Toussaint, je ne vois pas ce qui s'oppose à ce que
nous inscrivions à l'ordre du jour de la prochaine
Commission, le rapport de la Tutelle. Cela nous
reporte

 

à

 

trois

 

semaines,

 

Messieurs.

M. le Président. C'est ce que j'allais préciser en
regardant mon agenda, vos propositions ne sont
donc pas loin l'une de l'autre. Je vous propose de
prendre contact avec l'Administration en leur
demandant qu'une prochaine Commission puisse
examiner le rapport. Je pense que c'est un rapport
attendu et je propose que la Commission prenne le
temps de l'examiner en termes d'audition. C'est une
matière extrêmement importante pour laquelle nous
devons faire une évaluation précise et de qualité.
Soyez rassurée, nous prendrons le temps d'examiner
ce

 

dossier.

INTERPELLATIONS 

INTERPELLATION
DE MME CORNET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES MANDATS DE RÉVISEUR DANS

LES ENTITÉS PUBLIQUES WALLONNES
CONCERNÉES PAR UNE SITUATION DE

CONFLIT D'INTÉRÊT »

INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À
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M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE,

 SUR
 «

 
LES EFFETS DE LA DÉCISION DE LA

COUR DE CASSATION DANS LE DOSSIER
DU BUREAU DE RÉVISORAT

D'ENTREPRISE DC& CO

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cornet, sur les «

 

mandats de
réviseur dans les entités publiques wallonnes
concernées par une situation de conflit d'intérêt

 

» et
l'interpellation de M. Wesphael, sur «

 

les effets de la
décision de la Cour de cassation dans le dossier du
bureau de révisorat d'entreprise «

 

DC & CO

 

»» à M.
Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La parole est à Mme Cornet pour développer son
interpellation.

Mme Cornet (MR). Il y a environ un an, en
décembre 2008 précisément, j'interpellais une
nouvelle fois le Ministre-Président, lequel
aujourd'hui ne souhaite pas répondre à ma question.
Toutefois, je ne doute pas qu'en vertu du principe de
la transversalité et votre souci de transparence, en
tout cas annoncé, vous aurez à c ur de me répondre
de

 

manière

 

complète.

Je dénonçais donc une situation inadmissible,
celle d'une société de réviseurs d'entreprises. En
espérant peut-être ne jamais avoir à le connaître, M.
le Ministre-Président se retranchait derrière le
pourvoi qui avait été introduit auprès de la Cour de
cassation et dont on attendait les conclusions. Son
prédécesseur avait lui-même assuré qu'il tirerait des
conclusions une fois la décision de l'Institut des
réviseurs d'entreprises connue. Nous n'avons rien vu
venir. La pression allant en augmentant, M. Demotte
a ensuite accepté de travailler sur l'avenir. Il a
effectivement diffusé des circulaires et des
propositions de décret ont même été votées à
l'initiative du Parlement. Mais le Gouvernement ne
s'est jamais positionné sur la situation que nous
connaissions

 

alors,

 

ainsi

 

que

 

sur

 

le

 

passé.

Monsieur le Ministre, la Cour de cassation a
rendu son arrêt. Il est clair aujourd'hui que le
Gouvernement ne peut plus se dérober. Le Soir du 8
octobre dernier nous a appris que le pourvoi
introduit par «

 

DC&CO

 

» avait été rejeté, pourvoi
qui avait été introduit contre la décision de la
Commission d'appel de l'Institut des réviseurs
d'entreprises du 1er juillet 2008. Cette décision se
voit donc aujourd'hui définitivement et légalement,
et

 

j'insiste,

 

confirmée.

Je rappelle son contenu. Elle constatait un
manque flagrant d'indépendance dans le chef de

cette société et de ses associés et leur interdisait de
poursuivre, ces mots sont importants, leur mandat
dans une quinzaine d'entités publiques wallonnes ou
dépendant de la Communauté française, parmi
lesquelles des intercommunales, les filiales de la
SLF,

 
la

 
RTBF

 
et

 
FERI.

Sur quels éléments s'était appuyé l'IRE pour
établir qu'il y a bien eu conflit d'intérêt manifeste

 

?
Principalement sur deux éléments. Le fait tout
d'abord que Frédéric Daerden était et est toujours
membre du Collège de la Commune d'Herstal,
commune associée à la gestion de nombreuses
intercommunales contrôlées par la société BCG et
associés. Le fait que Frédéric Daerden était
parlementaire de la Région wallonne et de la
Communauté française, qu'un parent proche était
membre tant du Gouvernement wallon que de la
Communauté française et que la société BCG et
associés contrôlait et contrôle toujours des entités
publiques dépendant de ces niveaux de pouvoirs
posait

 

grandement

 

question.

Par ailleurs, l'IRE ajoute que le montage de
sociétés écran auquel s'est livré Frédéric Daerden n'a
en rien changé la situation. Se faire remplacer par un
associé n'y change rien non plus. L'obligation
d'indépendance s'impose à l'ensemble des associés.
Bref, Monsieur le Ministre, à la lecture de ces
différentes décisions, on ne peut se dire qu'une
chose. Les griefs retenus dans le cadre des contrats
visés par l'IRE sont manifestement applicables à une
multitude d'autres cas en Région wallonne et en
Communauté française. Cette décision doit
évidemment et incontestablement faire
jurisprudence.

On peut donc aujourd'hui affirmer qu'il est
définitivement et légalement établi que cette société
et son détenteur étaient en situation de conflit
d'intérêt au moment de leur désignation dans de très
nombreux organismes et entités publics wallons.
Cette société et son détenteur étaient et sont toujours
en situation de conflit d'intérêt pour ce qui concerne
les nombreuses intercommunales dans lesquelles la
Commune

 

de

 

Herstal

 

est

 

associée.

J'ose imaginer que vous percevez la gravité des
faits. Pire encore, dans son arrêt, la Cour de
cassation rappelle et je la cite

 

: «

 

le caractère illicite
des mandats, dès leur origine, en raison notamment
d'un manquement à l'obligation d'indépendance du
réviseur d'entreprises qui a rendu leur exécution
concrète

 

par

 

les

 

demandeurs

 

également

 

illicites

 

».

Les mandats concernés et leur éxécution sont
donc tout simplement, et c'est la Cour de cassation
qui

 

le

 

dit,

 

illicites.
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Monsieur le Ministre, on sait donc aujourd'hui
qu'une importante série de contrats wallons ont été
octroyés illégalement puisque la désignation est
intervenue à un moment où le conflit d'intérêt était
établi.

Le départ de Frédéric Daerden pour l'Europe n'y
change évidemment rien puisque c'est la situation à
la désignation qu'il faut prendre en compte. Je pense
ici à la RTBF, au FOREM, à la SOFICO, à la
Société wallonne du Logement, à la

 

Société
wallonne de Crédit social, à la Société régionale
wallonne des Transports, à la SOGEPA, à la SRIW,
à la Sowalfin et bien d'autres. Quant aux
intercommunales, une douzaine d'entre elles, dans
lesquelles la Commune d'Herstal est associée, sont
dans une situation identique et même plus grave
puisque

 

le

 

conflit

 

d'intérêt

 

existe

 

toujours.

Il paraît donc désormais évident que le
Gouvernement doit prendre des initiatives et
communiquer des informations utiles aux entités
concernées afin de dénoncer et de remettre en
concurrence sans délai les contrats visés où la même
jurisprudence peut s'appliquer. Il s'agit de ceux qui
sont toujours concernés par un conflit d'intérêt et de
ceux ayant fait l'objet d'une désignation en situation
de conflit d'intérêt. Il est de votre devoir de faire en
sorte

 

que

 

la

 

loi

 

soit

 

respectée.

Monsieur le Ministre, j'en viens maintenant au
fond du problème. Comment ferez-vous en sorte que
la loi soit bien respectée

 

? Quelle sera votre attitude
et celle du Gouvernement wallon en la matière

 

?
Quelles mesures concrètes proposez-vous de
prendre

 

? Comment allez-vous vous assurer que
l'ensemble des contrats concernés soient remis en
concurrence sans délai

 

? Pouvez-vous nous
promettre de revenir vers nous lors de la prochaine
séance de Commission et c'est un engagement
que je vous demande avec un recensement des
contrats

 

concernés

 

et

 

le

 

suivi

 

qui

 

y

 

sera

 

apporté

 

?

Par ailleurs, qu'en est-il des conséquences pour
les organismes concernés

 

? Je veux évidemment
parler de leurs comptes dont la vérification par ce
bureau

 

révisoral

 

est

 

tout

 

simplement

 

illégale.

C'est une situation inédite. L'attestation de ces
comptes est-elle dès lors valable

 

? Il y a de quoi
nourrir une vaste polémique et d'importantes
inquiétudes.

Enfin, Monsieur le Ministre, vous avez refusé de
vous positionner sur ce point il y a 15 jours, mais à
partir du moment où j'ai adressé cette question au
Ministre-Président, je ne comprendrais pas que vous
refassiez la même chose aujourd'hui. Comment se
positionne le Gouvernement wallon sur la situation
d' «

 

Ogeo 2

 

»

 

? Ce sont les mots exacts que j'ai

adressés à M. le Ministre-Président, j'attends une
réponse

 
et

 
je

 
vous

 
en

 
remercie.

M. le Président. La parole est à M. Wesphael
pour

 
développer

 
son

 
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). À plusieurs reprises, le
Parlement a discuté et débattu sous la défunte
législature de la question des conflits d'intérêts dans
le chef d'un bureau de consultance sis dans la
commune

 

d'Ans.

Le 11 septembre, la Cour de cassation a rendu
son arrêt dans l'affaire opposant trois membres du
défunt bureau de révisorat d'entreprises «

 

DC&Co

 

»
(entre-temps devenu «

 

BCG&Associés

 

») à l'Institut
des

 

réviseurs

 

d'entreprises.

À deux reprises, en première instance et en appel,
l'IRE avait conclu à l'existence de conflits d'intérêts
entre les activités révisorales de M. Frédéric
Daerden et ses mandats de Député wallon et de
Bourgmestre

 

de

 

Herstal.

Après instruction de la cause lors de ces
audiences des 13 septembre 2007 et 12 février 2008,
la Commission d'appel de l'IRE avait interdit aux
trois personnes qui ont par la suite introduit le
recours en cassation précisément contre cette
décision de poursuivre les mandats de
commissaire au sein de certaines sociétés ou
associations en leur qualité de représentant de la
société

 

«

 

DC&Co

 

».

Sauf erreur ou omission, la liste de ces sociétés
ou

 

associations

 

concernées

 

est

 

la

 

suivante

 

:

 

- Société de leasing, de financement et
d'économies d'énergie, société coopérative
intercommunale

 

(S.L.F.)

 

;

 

-

 

S.L.F

 

Finances

 

;

 

-

 

S.L.F

 

Immo

 

;

 

-

 

S.L.F.

 

Participations

 

;

 

- Association intercommunale pour le
démergement

 

et

 

épuration

 

(AIDE)

 

;

 

-

 

Association

 

liégeoise

 

d'électricité

 

(A.L.E.)

 

;

 

-

 

Association

 

liégeoise

 

du

 

gaz

 

(A.L.G.)

 

;

 

-

 

Holding

 

communal

 

énergétique

 

(H.C.E.)

 

;

 

- Association intercommunale de traitement des
déchets

 

liégeois

 

(Intradel)

 

;

 

- Société coopérative liégeoise d'électricité
(Socolie)

 

;

 

-

 

Holding

 

intercommunal

 

;

 

- Radio Télévision de Belgique francophone
(R.T.B.F.)

 

;

 

- Financière d'entreprise et de rénovation
immobilière

 

(Feri).

M. le Ministre conviendra que la liste est
impressionnante et que plusieurs des sociétés ou
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associations citées relèvent pleinement de son
pouvoir

 
de

 
tutelle.

Comme dit précédemment, le bureau de réviseurs
d'entreprises «

 
DC&Co

 
» est entre-temps devenu

«

 
BCG&Associés

 
», mais la filiation est évidente et

plusieurs protagonistes sont demeurés en place.
Toutefois, la Cour de cassation a rappelé que la
Commission d'appel de l'IRE a interdit aux trois
personnes concernées de continuer leur mandat de
commissaire au sein des sociétés et associations
énumérées, mais non d'accepter à l'avenir de
nouvelles missions pour ces mêmes sociétés ou
associations.

Notre ancien collègue, M. Frédéric Daerden, n'a
pas contesté devant la Cour de cassation la décision
de la Commission d'appel de l'IRE. Il a donc accepté
les décisions querellées par ses anciens confrères
devant la Haute Cour et n'exerce plus de fonction au
sein de la nouvelle société «

 

BCG&Associés

 

». En
outre, il n'est plus Député wallon, mais européen.
Néanmoins, il est toujours Bourgmestre à Herstal et
demeure intéressé aux résultats de
«

 

BCG&Associés

 

» au travers de plusieurs sociétés
écran, ainsi qu'il ressort de l'arrêt rendu par la
Commission d'appel de l'IRE et d'articles de presse,
comme des propos attribués à l'intéressé dans ladite
presse, laquelle parle même de l'existence d'un
«

 

homme de paille

 

» qui a servi effectivement de
faire-valoir pour ramener ces dividendes dans ces
sociétés écran et on parle de dividendes annuels qui
tourne

 

autour

 

de

 

un

 

million

 

d'euros.

On ne peut donc exclure d'office la persistance
d'éventuels

 

conflits

 

d'intérêts.

Bref, le droit a désormais été dit puisque toutes
les possibilités de recours ont été épuisées, mais la
situation n'en conserve pas moins sa complexité et
appelle, semble-t-il, une action ministérielle pour
traduire le droit dans les faits et, au besoin, éclairer
les dernières zones d'ombre dans un souci de
transparence.

M. le Ministre pourrait-il dès lors faire le point de
la

 

situation

 

?

Le cas échéant, M. le Ministre pourrait-il
notamment dire ce qu'il en est des sociétés ou
associations citées plus haut, dont les comptes
seraient encore aujourd'hui révisés par
«

 

BCG&Associés

 

». Quel sort l'autorité de tutelle doit
éventuellement réserver à ces missions révisorales
au

 

vu

 

de

 

la

 

décision

 

de

 

la

 

Cour

 

de

 

cassation

 

?

M. le Ministre peut-il aussi informer le Parlement
de l'état de ses réflexions sur ce sujet précis

 

? Entre
autres, M. le Ministre aurait-il d'ores et déjà
diligenté une étude juridique interne, voire une

enquête administrative, afin de dresser un état des
lieux actualisé et ainsi se mettre en position de tirer
tous les enseignements utiles et les conséquences
logiques et nécessaires de l'arrêt de la Cour de
cassation pour la situation présente et avenir. Cette
fois-ci, nous ne sommes plus dans une nébuleuse ou
dans des affirmations vagues de mandataires en mal
de reconnaissance, mais dans des jugements
établissant

 

des

 

conflits

 

d'intérêts

 

évidents.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Permettez-moi d'abord un mot en ce qui
concerne le suivi des décrets et des résolutions
adoptés par notre Parlement sous la législature
précédente.

 

En

 

fait,

 

il

 

s'agit

 

de

 

deux

 

textes.

Tout d'abord, le texte du 15 mai 2009 par lequel
le Parlement a pris une résolution visant à réaliser
un audit généralisé sur l'état des pratiques et des
contrats de services et de consultance dans les
Intercommunales, les OIP et autres outils publics.
Vous remarquez que le travail à faire est important.
Tout cela relève d'une difficulté que j'évoquerai
dans

 

quelques

 

instants.

Ensuite, il faut citer le décret du 30 avril 2009
relatif au contrôle des missions des réviseurs au sein
des OIP, des Intercommunales et des Sociétés de
logement de service public et au renforcement de la
transparence dans les attributions des marchés
publics de réviseurs par un pouvoir adjudicateur
wallon,

 

entré

 

en

 

application

 

le

 

5

 

juin

 

2009.

Vous comprendrez que ces décrets ne sont entrés
en application que depuis quelques mois. Par
ailleurs, vous en conviendrez, il était difficile
d'avancer

 

lors

 

des

 

mois

 

d'été.

En vertu de ces décrets, je crois utile de rappeler
que vous avez voté les décisions du législateur
wallon. Les réviseurs auprès d'OIP,
d'Intercommunales et de Sociétés de logement sont
nommés, après application de la loi sur les marchés
publics, pour une durée maximale de trois ans,
renouvelable

 

une

 

seule

 

fois.

Le réviseur qui souhaite soumissionner doit
transmettre au moment de sa candidature un rapport
de transparence. Ce rapport est publié sur le site
Internet de la Région wallonne dans les trois mois
qui

 

suivent

 

la

 

fin

 

de

 

chaque

 

exercice

 

comptable.

Le mandat de réviseur au sein d'une OIP ne peut
être attribué à un membre du Parlement wallon ou
du Gouvernement wallon. C'est la notion de conflit
d'intérêt. De même, le mandat de réviseur au sein
d'une Intercommunale ou d'une Société de logement
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ne peut pas être attribué à un membre des collèges
des communes, provinces et centres public d'action
sociale au sein desquels la commune ou ladite
institution

 
a

 
une

 
influence.

Cette interdiction est étendue «

 
au réseau

 
» dont

fait partie le membre du Parlement, du
Gouvernement

 

ou

 

du

 

Collège.

Dernier élément, le Gouvernement fixe les
modalités de constitution d'un cadastre de tous les
marchés publics, d'une valeur égale ou supérieure à
22.000 euros hors TVA, passés entre un réviseur et
le pouvoir adjudicateur wallon. Il sera publié
également sur le site Internet de la Région wallonne.
Le Gouvernement sera alors chargé de transmettre
un rapport pour le 1er septembre de l'année qui suit
la

 

mise

 

en

 

application

 

du

 

décret.

L'actualité vient un peu chambouler la
méthodologie classique. Je conviens que tout cela
appelle des questions, mais ce travail permet de
vous indiquer que le chantier est en route.

 

Tout
reviendra dans l'ordre petit à petit. Le décret
commence

 

à

 

trouver

 

ses

 

effets.

Concernant ces décrets, j'ai d'abord invité, pour
le 12 novembre 2009, mon Administration à établir
une proposition de méthodologie qui permettra de
mettre en oeuvre le cadastre. En effet, vous aurez
remarqué la transversalité des législations à
examiner et, dès lors, la transversalité du cadastre à
mettre en oeuvre. Lorsque cette méthodologie sera
établie,

 

elle

 

vous

 

sera

 

communiquée.

J'ai en outre chargé mon Administration d'établir
sous les plus brefs délais une circulaire adressée aux
différents organismes visés par les décrets, les
informant de la teneur de ceux-ci. Je vais plus loin
dans la circulaire que le décret puisque je demande
pour que toutes les désignations antérieures aux
décrets qui n'auraient pas été réalisées dans le
respect de la loi sur les marchés publics ou des
règles des décrets du 30 avril 2009, fassent l'objet de
nouvelles

 

désignations

  

au

 

plus

 

tôt.

Deux situations peuvent se présenter. Tout
d'abord, la situation nouvelle. Demain, un
organisme doit désigner un réviseur. Eh bien, là, très
clairement, le décret s'applique. Puis, il y a toutes les
situations où antérieurement, on aurait désigné un
réviseur d'entreprise sans respecter les règles en la
matière. Donc, j'ai demandé par cette circulaire à
toutes les institutions de se mettre en règle au plus
tôt et de redésigner un réviseur suivant la procédure
du décret. La circulaire va donc plus loin que le
décret

 

ne

 

l'impose.

Je pense que l'actualité et la révision à laquelle
vous faites référence à aussi imposé cette

interprétation. Vous comprendrez bien sûr qu'il est
trop tôt aujourd'hui pour évaluer les conséquences
d'un décret mis en application le 5 juin alors que
nous

 
sommes

 
début

 
octobre.

En ce qui concerne l'arrêt rendu par la Cour de
cassation, il faut maintenant en étudier la portée et
les conséquences. J'ai donc également chargé mon
Administration d'une mission à cet effet. C'est en
fonction de ce rapport que je serai amené à répondre
aux questions des organismes concernés par l'arrêt.
Je pense que la circulaire dont j'ai fait référence à
l'entame répond déjà à certaines de ces
interrogations et anticipe l'arrêt de la Cour de
cassation.

Quant à la question de la persistance d'un conflit
d'intérêt et une éventuelle interprétation ou
intervention législative en la matière, je dois quand
même vous rappeler qu'il s'agit essentiellement, en
ce qui concerne l'IRE, d'une matière fédérale. Vous
avez tout à chacun le loisir d'interroger les Ministres
en

 

charge

C'est ainsi qu'il est prévu dans la loi du 22 juillet
1953, en son article 8§1er et l'arrêté royal du 10
janvier 1994, en ses articles 3, 6, 7, 8 et 9. Ces
textes stipulent tout ce que l'on entend par le conflit
de l'intérêt en matière de réviseur. Si vous le
permettez, je vais vous donner lecture et vous me
pardonnerez de me pencher sur mes papiers. Ainsi,
l'article 8 de la loi du 22 juillet 1953 créant l'Institut
des réviseurs d'entreprises stipule que

 

: «

 

les
réviseurs d'entreprises s'acquittent en toute
indépendance par rapport aux personnes, sociétés
ou institutions concernées des missions de révision
qui leur sont confiées

 

». Je ne vous ferai pas l'injure
de vous lire les articles de l'arrêté royal de 1994 qui
posent

 

une

 

série

 

de

 

conditions.

Vous comprendrez dès lors qu'il n'appartient pas
au législateur wallon de préciser ou de compléter
l'arsenal

 

fédéral

 

en

 

la

 

matière.

Vous noterez toutefois une chose fondamentale

 

:
il s'agit de règles qui ne s'imposent pas à l'autorité
publique, mais qui s'imposent uniquement au
réviseur, dont l'Ordre comme l'Ordre des
médecins est chargé de maintenir ou de
réglementer, voire de sanctionner, dans un certain
nombre de cas. Ce sont d'ailleurs ces règles, et non
notre décret, qui ont conduit à la décision prise par
la Cour de cassation recours d'ailleurs introduit
par un réviseur face à une décision de l'IRE pour
confirmer

 

la

 

décision

 

de

 

l'IRE.

Bref, nous sommes ici loin d'un système qui ne
présenterait aucune garantie, comme certains ont
tendance à le faire croire

 

: des garde-fous existent.
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La preuve en est que la Cour de cassation a été
amenée

 
à

 
se

 
prononcer

 
sur

 
la

 
question.

Revenons au dossier «

 
Ogeo 2

 
», organisme de

financement de pensions et véhicule dans l'ancienne
caisse des pensions complémentaires des logements
sociaux de Herstal, qui aurait fait appel à la société
«

 

DC&Co

 

».

Je ne peux que vous confirmer, Madame la
Députée, que mes compétences de tutelle ne
s'étendent pas à ces organismes puisqu'il s'agit d'une
compétence de tutelle du Ministre Nollet, que j'ai
sensibilisé à votre interpellation de la fois passée. Je
ne doute pas que le Ministre Nollet prendra ses
dispositions à cet égard. Par ailleurs, la Société de
logement de Herstal recevra, comme les autres
institutions, la circulaire qui émanera de mes
services et qui leur rappelle que pour la désignation
des réviseurs, je souhaite que soient redésignés au
plus tôt ces réviseurs, en tenant compte du nouveau
décret

 

du

 

30

 

avril

 

2009

 

applicable

 

au

 

5

 

juin

 

2009.

Je pense m'être totalement acquitté de ma
responsabilité en la matière. Évidemment, il restera
pour moi et pour mon Administration le fait de
contrôler que lesdites institutions se sont bien mises
en

 

conformité

 

avec

 

le

 

décret

 

et

 

la

 

circulaire.

De manière plus globale, comme j'aurai tout à
l'heure l'occasion de répondre à l'interpellation de
M. Fourny sur les conflits d'intérêts, la notion de
conflit d'intérêt et l'appréciation de conflit d'intérêt
dans le chef d'un mandataire, comme dans le chef de
toute autre personne d'ailleurs, est tout sauf chose
facile. Les limites ne sont pas faciles à poser. C'est
la raison pour laquelle j'ai souhaité, comme la

 

DPR
le précise d'ailleurs, que l'évaluation, la
rationalisation et l'harmonisation des règles
d'incompatibilité et de conflit d'intérêt, prévues dans
cette DPR, se fassent dans la sérénité, en prenant le
temps nécessaire, sans emballement, sans
précipitation

 

dus

 

à

 

une

 

quelconque

 

actualité.

Il est évident que ce travail nécessite de revisiter,
de manière transversale, un certain nombre de
législations. Nous nous sommes donc fixé un délai
de

 

six

 

mois

 

pour

 

y

 

parvenir.

Je serai plus précis et plus exhaustif en répondant
à l'interpellation de M. Fourny, à laquelle je ne veux
pas

 

nuire

 

par

 

ma

 

réponse

 

anticipée.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre,
vous prenez de multiples précautions oratoires, vous
vous comportez comme un véritable spécialiste de la
relance de la «

 

patate chaude

 

» et de la temporisation
pour éviter, ainsi qu'à votre Gouvernement,

d'assumer une série de responsabilités, et de faire
respecter

 
la

 
loi.

Je vous rassure tout de suite, nous savons
particulièrement bien ce que ce Parlement a voté par
rapport à la problématique des réviseurs en termes
de conflits d'intérêt, de nécessité de transparence,
etc. Nous connaissons également la date d'entrée en
vigueur

 

de

 

ces

 

décrets.

Ce dont nous parlons aujourd'hui, c'est d'une
série de contrats pendants depuis des années qui,
bien souvent, ont été accordés sans adjudication et
sans respect de la loi sur les marchés publics et que
la Cour de cassation, après une procédure que nous
connaissons, et qui a pris beaucoup de temps depuis
2008, a déclarés illicites. Ce n'est pas moi qui le dit,
c'est

 

la

 

Cour

 

de

 

cassation.

Nous connaissons parfaitement la législation
fédérale qui existe en la matière, mais vous êtes
Ministre de tutelle des Pouvoirs locaux, en ce
compris les communes et les intercommunales. Ce
qui pose problème aujourd'hui, c'est qu'un
bourgmestre, de par son activité de réviseur
d'entreprises, est appelé à contrôler et à certifier les
comptes d'intercommunales dans lesquelles sa
commune est associée. Le problème est aussi simple
que cela. Le conflit d'intérêt est patent, il est notoire.
Il est d'ailleurs affirmé et confirmé par la Cour de
cassation.

Je vous remercie de toutes les mesures
conservatoires, d'analyse, de préparation, de
temporisation que vous nous annoncez. Il n'y a
toutefois rien de neuf sous le soleil

 

: M. le Ministre-
Président s'était déjà fendu de quelques circulaires.
Vous complétez l'arsenal aujourd'hui en informant
les uns et les autres de la teneur des décrets. Je vous
rappelle à cet égard que nul n'est censé ignorer la
loi. Vous les invitez à remettre les contrats en
concurrence, mais vous ne répondez pas à la
question de savoir ce que deviennent ces contrats et
ce que valent ces comptes certifiés par quelqu'un qui
n'avait

 

pas

 

à

 

les

 

certifier.

Vous ne me donnez aucune information non plus
sur la position du Gouvernement par rapport à ces
contrats qui concernent les intercommunales. Nous
n'avons pas à attendre le travail de votre
Administration pour admettre qu'il y a aujourd'hui
un problème. Il convient de le régler sans plus
attendre, ce problème étant pendant, annoncé, connu
par le Gouvernement wallon que vous le vouliez
ou

 

non

  

depuis

 

2008

 

à

 

tout

 

le

 

moins.

Je n'accepte pas votre réponse, je la trouve
malvenue à l'heure d'une Déclaration de politique
régionale qui se fend de grandes théories comme la
transparence,

 

la

 

bonne

 

gouvernance,

 

etc.
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M. Daerden est concerné par des législations
wallonnes qui concernent la rotation, le rapport de
transparence, le cadastre. Il est concerné parce qu'il
révise des intercommunales et des sociétés de
logements sociaux, dont le Gouvernement wallon
doit s'assurer de la bonne gestion. Il y a là une
situation qui est parfaitement illégale et dont vous
êtes responsable en tant que Ministre de tutelle. Je
n'accepte pas le fait que vous vous retranchiez
derrière l'arsenal législatif fédéral, ou derrière un
nécessaire travail d'investigation à faire, qui aurait
déjà dû être lancé depuis un bon moment, parce que
le problème est posé depuis bien longtemps. Je n'ose
croire que le Gouvernement wallon se soit fixé
comme agenda l'arrêt de la Cour de cassation pour
s'intéresser au problème, pour se poser des questions
et

 

pour

 

essayer

 

de

 

le

 

régler.

Je qualifie votre attitude d'irresponsable et je
trouve que vous vous moquez de ce Parlement. Je ne
trouve

 

pas

 

cela

 

correct.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre, je
voudrais vous dire à quel point je trouve que vous
apportez néanmoins une réponse partielle à la
problématique.

Mais il y a une dimension sur laquelle j'aurais
aimé vous entendre davantage. Elle est liée au fait
que nous sommes effectivement aujourd'hui devant
des conflits d'intérêt évidents et que, probablement,
il faudrait prendre des mesures immédiates pour
faire cesser ces activités qui sont objectivement
illégales.

Dois-je rappeler, pour ceux qui connaissent bien
la région liégeoise, que nous sommes en face d'un
clan qui a pris possession d'un certain nombre
d'outils publics et qui détient une information
extrêmement importante quant à la gestion des
deniers publics d'une région. Je pense notamment à
la SLF, avec toutes ses filiales, qui sont importantes

c'est le holding financier public de la région
liégeoise, sur lequel il n'y a toujours aucun contrôle -
, et ses filiales sont toujours contrôlées par les
mêmes

 

personnes.

L'élément positif c'est que vous avez pris une
circulaire qui va inviter les outils publics incriminés

si j'ai bien compris par la décision de se
mettre en ordre le plus tôt possible. Je pense que
c'est une démarche positive. Si on avait fait la
démarche plus tôt, cela aurait été utile puisque nous
avons dû attendre avant de prendre un décret sur les
réviseurs

 

d'entreprises.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cornet)

Il aurait été utile que la réponse soit plus rapide.
Vous n'avez toutefois pas donné de délai. Quand
peut-on imaginer que les conseils d'administration
des intercommunales, des outils publics concernés
vont renouveler les contrats

 
? Que dit la circulaire

sur

 
le

 
timing

 
?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si j'ai manqué de clarté, vous m'en
excuserez.

 

Il

 

y

 

a

 

deux

 

cas

 

de

 

figure

 

:
les OIP, qui dépendent directement du
Gouvernement

 

: il appartient dans ce cas à
chaque Ministre de prendre les décisions
nécessaires immédiatement pour mettre en
oeuvre l'arrêt de la Cour de cassation. C'est
donc

 

relativement

 

facile ;
ensuite, le degré de tutelle, qui est apporté
par la circulaire

 

: la circulaire invite
l'ensemble des sociétés de logements des
communes, des intercommunales, à se mette
en ordre au plus tôt. C'est le terme qui sera
utilisé dans la circulaire. Évidemment,
derrière cela, il y aura un travail de cadastre
de l'Administration pour vérifier que c'est mis
en

 

ordre

 

au

 

plus

 

tôt.

Rassurez-vous, je prends ce dossier à c ur. Je ne
dis pas que j'en fais une affaire personnelle, mais je
pense que, comme vous, il y a un arrêt de la Cour de
cassation,

 

il

 

faut

 

qu'il

 

soit

 

appliqué.

Mme Cornet (MR). J'ai énormément de
respect pour M. le Ministre et je sais qu'il entre en
matière, mais je ne peux pas accepter ce qu'il
m'indique par rapport au contenu de sa circulaire.
M. le Ministre-Président Demotte, en son temps,
avait déjà annoncé prendre les mêmes mesures, à
titre de mesures conservatoires, et avait indiqué qu'il
invitait les sociétés de logements et les
intercommunales à remettre les contrats en
adjudication. On se moque des gens, il y a quelque
chose

 

qui

 

ne

 

va

 

pas.

M. le Président. Avant de passer au point
suivant, je vous indique que nous suspendrons nos
travaux de la matinée à 12 heures 30 pour les
reprendre

 

à

 

14

 

heures.

INTERPELLATION
DE M. MILLER À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PRÉPARATION DE LEUR BUDGET
PAR LES VILLES ET COMMUNES DE

WALLONIE »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Miller à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
la

préparation de leur budget par les villes et
communes

 
de

 
Wallonie

 
».

M. Saint-Amand a demandé à se joindre à cette
interpellation.

La parole est à M. Miller pour développer son
interpellation.

M. Miller (MR). Les derniers arbitrages
budgétaires ont eu lieu au sein du Gouvernement
wallon et nous aurons bien entendu l'occasion d'en
débattre

 

au

 

niveau

 

du

 

Parlement.

Mais dès à présent, et compte tenu de la situation
extrêmement difficile de nombreuses villes et
communes de Wallonie, je souhaiterais obtenir de
votre part quelques informations relatives à la
position que vous adopterez quant aux budgets
communaux qui sont toujours, malgré la nouvelle
application du Fonds des communes, sous plan
Tonus.

Quand pensez-vous que les mandataires pourront
disposer

 

de

 

votre

 

circulaire

 

ministérielle

 

?

Aurez-vous une recommandation spécifique en
matière d'additionnels communaux à l'impôt des
personnes

 

physiques

 

?

Quelle serait votre attitude par rapport à la
constitution d'un fonds de réserve qui serait alimenté
par le boni global, fonds de réserve que l'on pourrait
rapatrier à l'exercice propre, technique qui, sauf
erreur de ma part, aurait été utilisée sous une forme
ou l'autre à titre de compensation par la Ville de
Namur.

Je sais que procéder de la sorte n'est pas autorisé
par les règles de comptabilité communale, mais la
situation difficile annoncée de façon générale pour
les finances des communes et villes pas de
dividendes Dexia, participation des Pouvoirs locaux
à la recapitalisation du holding communal, rentrées
fiscales plus faibles, pas d'indexation du Fonds des
communes, etc. est telle qu'il me semble
nécessaire que vous soyez amené à prendre des
mesures

 

spéciales

 

en

 

faveur

 

des

 

villes

 

et

 

communes.

J'ajoute un élément mais j'avoue que si vous
ne pouvez pas y répondre immédiatement je n'en
ferai pas un problème étant donné que c'est un
élément qui est apparu hier durant les travaux de la
Commission du Budget votre collègue, M.
Antoine, a expliqué qu'une «

 

bombe

 

» comptable
menace nos communes. En effet, d'après lui,
l'exigence d'appliquer les normes comptables

européennes harmonisées au niveau des Pouvoirs
locaux entraînerait de facto de nombreux problèmes,
dont le plus important est la comptabilisation des
investissements.

La mise en oeuvre de ce qu'on appelle la Norme
SEC 95 entraînerait de facto la suppression du
mécanisme du budget extraordinaire. En effet, le
SEC ne reconnaît pas l'emprunt comme une recette,
mais comme un besoin de financement. Il ne fait pas
de différence entre les dépenses d'investissements et
un déficit courant. Pour résumer, le coût des
investissements devrait être imputé en fonction des
réalisations effectives des travaux et ne pourrait plus
être

 

étalé

 

dans

 

le

 

temps.

Je l'ai dit, je profite du fait que cette interpellation
est inscrite à notre ordre du jour et qui concerne le
financement des budgets communaux, mais si vous
ne pouvez pas répondre de façon précise à ce
dernier aspect, je le comprendrais, bien que ce
risque soit connu au sein du Gouvernement et qu'il
nous

 

vienne

 

des

 

normes

 

comptables

 

européennes.

M. le Président. La parole est à M. Saint
Amand qui a demandé à se joindre à cette
interpellation.

M. Saint-Amand (Ecolo). Ma question est très
simple, Monsieur le Ministre. La tutelle régionale
demande aux communes d'adopter leur budget au
cours du mois d'octobre qui précède l'exercice
concerné. Ce travail mobilise des ressources
importantes au sein des administrations
communales. La collecte des données internes est du
ressort exclusif des communes et demande une
bonne coordination entre les différents services.
Pour ce qui concerne les informations externes, les
communes dépendent d'autres niveaux de pouvoirs
qui, il faut bien l'avouer, tardent parfois à
communiquer

 

les

 

informations.

C'est notamment le cas du SPF Finances en ce
qui concerne les montants inscrits en recettes pour
les additionnels à l'IPI et à l'IPP. La circulaire que
M. le Ministre transmet aux communes avec ses
directives pour la préparation des budgets
communaux est également attendue impatiemment
par les échevins des Finances et leurs équipes. Or,
sauf erreur de ma part, ce document n'a pas encore
été

 

envoyé.

M. le Ministre peut-il donc nous préciser les
délais dans lesquels ces documents seront
disponibles

 

? Envisage-t-il aussi de communiquer
aux communes le nouveau délai qu'il préconise pour
l'adoption des budgets 2010 par les conseils
communaux

 

?

P.W.  -  C.R.I.C. N° 14 (2009-2010)  -  Mardi 20 octobre 2009 14



M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je reconnais bien là l'intervention d'un
municipaliste

 
convaincu.

À la question de savoir où on en est par rapport à
cette circulaire, je vous remercie tout d'abord d'y
avoir fait allusion. L'établissement des budgets des
communes dépend de nombreuses informations
externes, dont pas mal émanent du Fédéral et là
encore, on peut constater des retards. Cela n'excuse
en rien le fait que ma circulaire soit également en
retard. Elle passera en deuxième lecture au
Gouvernement ce jeudi 22 octobre. Ensuite, si elle
ne pose pas de problème, elle sera transmise en
toute

 

urgence

 

aux

 

communes.

Ceci dit, sur la question du fonds, je rappellerai
quand même que nous sommes dans une période de
crise et d'incertitude, notamment quant aux chiffres.
Il m'était relativement difficile et je trouvais que cela
aurait été incertain pour les communes de
communiquer plus tôt une circulaire qui aurait été
inévitablement corrigée et je pense à
l'intervention de M. Miller qui évoquait la situation
des communes sous plan de gestion par des
informations ultérieures venant ainsi fragiliser la
confection

 

des

 

budgets

 

communaux.

Nous sommes dans une période de crise que
d'aucuns appellent «

 

libérale

 

», financière,
économique et donc, dans une période
d'incertitude. Je ne vais pas faire de la politique de
«

 

bas étage

 

» mais, en tout cas, convenons qu'en
période d'incertitude, il ne faut pas refragiliser les
finances communales en apportant des informations
parcellaires.

Sur les autres questions, et notamment celle
relative à notre attitude en matière d'additionnels à
l'IPP, je suppose que vous faites référence à l'«

 

arrêté
Lessines

 

», notamment. Je rappelle que la circulaire,
qui avait été faite par mon prédécesseur, prévoit que
pour qu'il n'y ait pas de risques de non-perception de
la taxe, il faut que le règlement-taxe soit voté avant
le 31 janvier de l'année qui suit l'année du
millésime, ce qui nous donne une date ultime au 21
janvier 2010, étant donné que nous avons une tutelle
générale

 

d'annulation.

Ceci dit, beaucoup de communes vont voter leurs
additionnels sur base de l'«

 

arrêt Lessines

 

» pour les
six ans de la législature et le fait est que ces
additionnels

 

sont

 

toujours

 

modifiables.

Ce lundi 19 octobre, j'ai adressé une circulaire
aux communes pour leur rappeler, en dehors de la
circulaire budgétaire, cet élément important pour ne

pas que certaines, par inadvertance, erreur, oubli, ne
subissent finalement le contrecoup de cet «

 
arrêt

Lessines

 
».

Qu'en est-il du rapatriement des réserves à
l'exercice propre

 
? Je ne peux que constater en tant

que Ministre de Tutelle que ce n'est pas conforme au
Règlement général de comptabilité communale. Je
ne vous ferai pas l'affront de vous lire les articles.
En ce qui concerne les réserves, si on permet
d'intégrer les réserves pour permettre l'équilibre à
l'exercice propre, on crée un exercice propre factice
qui peut entraîner finalement deux conséquences

 

:
soit on dépasse la règle du tiers boni de manière
détournée, soit on évite par là à la tutelle, en
présentant un boni factice, de se pencher et d'exiger
parfois un plan de gestion des communes qui, sans
cette réintégration de réserves, seraient devenues
finalement des communes obérées ou communes
sous

 

tutelle.

Concernant la Ville de Namur, à laquelle vous
faites allusion, elle avait bien utilisé cette technique,
mais en date du 12 mars 2009, le collège provincial
de Namur a réformé le budget de la Ville de Namur
puisque cela contrevenait au règlement général sur
la

 

comptabilité

 

communale.

Ceci dit, on comprend évidemment la
problématique. Au-delà des textes, je comprends
évidemment la problématique des communes
confrontées à la crise et essentiellement les
communes sous plan de gestion. Il entre dès lors
dans mes intentions de demander au Gouvernement
de prévoir des règles spécifiques pour les communes
sous plan de gestion pour l'élaboration de leur
budget 2010 ou en tout cas pour l'élaboration des
budgets

 

en

 

temps

 

de

 

crise.

Nous avons déjà débattu ensemble de cette
question les yeux dans les yeux, Monsieur Miller.
Vous connaissez donc ma position en la matière

 

;
vous me permettrez de ne pas aller plus avant
aujourd'hui, de réserver la primeur de mes réflexions
au Gouvernement. Mais enfin, vous connaissez en
tout cas l'objectif qui est le mien et que nous
partageons,

 

je

 

pense.

En ce qui concerne les normes SEC 95, c'est un
problème important auquel les communes risquent
d'être soumises dans les prochaines années. J'ai donc
constitué un groupe de travail avec les différentes
administrations, le CRAC, l'Union des villes et
communes, l'Association des provinces, pour
réfléchir sur les conséquences possibles de
l'application des normes SEC 95 au niveau de la
comptabilité communale. C'est une problématique
importante sur laquelle je ne peux pas aujourd'hui
vous proposer de solution définitive. En tout cas,
sachez que la problématique est étudiée de manière
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très précise au sein de mon cabinet pour ne pas
«

 
remettre une couche

 
» aux difficultés communales

qui

 
s'annoncent.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Je tiens à remercier M. le
Ministre parce que je me rends bien compte, et il l'a
dit lui-même dans sa réponse, qu'il sortait un peu du
texte. Je mesure amplement la difficulté qui est la
sienne

 

et

 

je

 

le

 

remercie

 

donc

 

pour

 

sa

 

réponse.

Le fait d'avoir envisagé de débattre au niveau du
Gouvernement des règles spécifiques est un élément
de réponse fort important. Et nous y serons, bien
entendu, attentifs. Mais pour les villes et communes
qui sont sous plan de gestion, j'espère que votre
négociation au sein du Gouvernement se passera
bien.

Pour les normes SEC 95, et la mise en place d'un
groupe de travail, j'espère aussi que l'information
reviendra

 

vers

 

le

 

Parlement.

Enfin, par rapport à la technique des provisions,
c'est une technique qui présente des qualités, mais il
faut le faire à l'exercice propre pour pouvoir utiliser
les provisions l'année suivante. Si on veut pour 2010
éviter certaines catastrophes dans des villes et
communes qui sont en difficulté et leur permettre
donc d'utiliser la technique du provisionnement, cela
doit se faire nécessairement par une modification
budgétaire

 

fin

 

de

 

cette

 

année.

C'est donc la raison pour laquelle la négociation
que vous aurez au sein du Gouvernement est
importante. En tout cas, les villes et communes je
suis un humble municipaliste sont fort attentives
à

 

ce

 

que

 

vous

 

faites,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Ministre, votre prudence est de bon aloi. On
reconnaît bien là le municipaliste qui est également
en vous. Nous savons que vous avez à c ur
d'apporter toute l'attention et le soutien nécessaires
aux communes et nous espérons toutefois que la
circulaire attendue pourra leur parvenir dans les plus
brefs

 

délais.

 

Je

 

vous

 

en

 

remercie

 

par

 

avance.

INTERPELLATION
DE M. FOURNY À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'INTERPRÉTATION À DONNER À LA
NOTION DE CONFLIT D'INTÉRÊTS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Fourny à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 
l'interprétation à donner à la notion de conflit

d'intérêts

 
».

La parole est à M. Fourny pour développer son
interpellation.

M. Fourny (cdH). Il est vrai que cette notion
de conflit d'intérêts revient souvent à l'actualité, au
niveau municipal, au niveau régional. À un moment
donné, je souhaiterais donc pouvoir y voir un peu
plus

 

clair.

L'interpellation qui vous est faite aujourd'hui est
guidée par une interprétation que vous avez eue
dans deux dossiers que je vous ai adressés et qui à
mon estime ont fait l'objet d'une réponse tout à fait
contradictoire par rapport aux termes mêmes de
l'interprétation que vous avez pu en faire et je m'en
étonne.

Le «

 

Welcome pack

 

» qui a été distribué à
l'ensemble des mandataires locaux en début de
législature précisait de manière extrêmement claire
ce qu'était un conflit d'intérêt et stipulait qu'il y a
conflit d'intérêt lorsqu'un mandataire local est
confronté à une situation dans laquelle l'intérêt de la
chose publique est mis en balance avec son intérêt
patrimonial. C'est cela la définition et le terme
générique

 

de

 

la

 

notion

 

de

 

conflit

 

d'intérêt.

Le Code de la démocratie locale, lui, interdit
clairement à tout membre d'un collège, d'un conseil
communal, d'être présent aux délibérations sur des
objets auxquels il a un intérêt direct, soit
personnellement, soit comme chargé d'affaires avant
ou après son élection ou auxquels ses parents ou
alliés jusqu'au quatrième degré ont un intérêt
personnel ou direct, et de prendre part directement
ou indirectement dans un service de perception de
droit, fourniture, adjudication quelconque pour la
commune et d'intervenir comme avocat, notaire ou
homme d'affaires dans les procès dirigés contre la
commune.

C'est

 

cela

 

le

 

Code

 

de

 

la

 

démocratie

 

locale.

Le Code pénal sanctionne, quant à lui,
clairement «

 

tout fonctionnaire, officier public, toute
personne chargée d'un service public qui, soit
directement, soit par interposition de personne ou
par acte simulé, aura pris ou reçu quelques intérêts
que ce soit dans les actes, adjudications, entreprises
ou règles dont il avait, au temps de l'acte, en tout ou
partie, l'administration ou la surveillance. Il
sanctionne également celui qui, ayant mission
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d'ordonnancer le paiement ou de faire la liquidation
d'une

 
affaire,

 
y

 
aura

 
pris

 
un

 
intérêt

 
quelconque.

  
Monsieur le Ministre, j'en reviens aux deux cas

qui vous avaient été soumis. J'aimerais vraiment
connaître de manière claire et précise votre position
par rapport à la définition du conflit d'intérêt. Le
dossier faisant l'objet de la première interpellation
démontre à suffisance qu'il faudra à un moment
donné clarifier les choses pour que tout cela soit
lisible

 

pour

 

tous

 

les

 

tiers.

Dans la première situation que je vous avais
soumise, il s'agissait d'un recours en annulation
contre une décision du conseil communal prise en
présence d'un membre du conseil qui était également
Président d'une association à laquelle profitait ladite
décision du conseil communal. Là, de manière
claire, vous avez indiqué dans votre délibération que
vous annuliez la décision au motif que la personne
concernée avait participé au vote et que l'intéressé
avait bien un intérêt né et actuel dès lors qu'il
possédait au moment de la délibération du conseil le
matériel indispensable au lancement de son activité
professionnelle.

      

Dans la seconde situation, une personne, membre
du collège, participe à une délibération en faveur
d'un de ses neveux, donc parent au troisième degré,
et vous considérez que malgré l'article 11.22 du
Code de la démocratie locale, il pouvait participer à
la décision. C'est assez surprenant puisque le texte,
clairement, l'interdit. Je m'interroge quant au fait de
savoir pourquoi ce premier moyen d'annulation n'a
pas été rencontré et a été complètement écarté de la
décision que vous avez prise. Je ne trouve pas cela
tout

 

à

 

fait

 

normal.

Au niveau de la définition du conflit d'intérêts,
vous indiquez que l'intérêt né et actuel n'est pas
rencontré en l'espèce. Je rappelle la situation, c'est la
mise à disposition de locaux en faveur de deux
personnes commerçantes à titre gratuit et vous
considérez qu'au moment où la décision est prise,
l'intérêt n'est pas né et actuel pour ce qui concerne le
bistrot de terroir car on verra comment va se
développer l'activité au fil du temps. Sur base de
cette définition de l'intérêt né et actuel, vous
considérez que la décision est valable. Vous
comprendrez mon étonnement face au contenu
même de cette décision qui apparaît tout à fait
contradictoire au niveau de la définition et des
principes.

Cela m'amène à vous poser la question de savoir
comment évolue cette notion de conflit d'intérêts. Il
semble que d'un dossier à l'autre, d'une situation à
l'autre, l'appréciation se veut quelque peu
divergente. C'est totalement surprenant et aussi
déroutant. Imaginez ce qu'il en serait si on avait une

interprétation au gré des dossiers, au gré des
interventions des uns et des autres

 
: il n'y aurait plus

de cohérence par rapport à la philosophie que nous
poursuivons. J'aimerais que vous puissiez clarifier
devant cette Commission ce que vous entendez par
«

 
conflit d'intérêts

 
», définir ce qu'est un intérêt né,

direct et actuel. N'y a-t-il pas dans les meilleurs
délais la possibilité d'établir une circulaire qui puisse
clairement définir ce qu'est le conflit d'intérêts pour
le prévenir, mais aussi pour apprécier les dossiers en
fonction

 

d'éléments

 

objectifs.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Votre question est très intéressante, mais la
réponse est complexe. À titre personnel, en tant que
Ministre, je me suis fixé une règle, étant donné le
caractère polémique de la notion de conflit d'intérêts
et les conséquences politiques que cela peut avoir,
suivant que l'on appartient au bon ou au mauvais
bord, ne tournons pas autour du pot, c'est la vérité

 

!
Donc, je reçois un rapport de l'Administration et
dans tous les cas de figure, je le suis. Autrement, je
risque fort d'être interpellé devant ce Parlement et
l'on me demandera pourquoi dans tel cas de figure,
j'ai suivi le rapport de l'Administration et pourquoi
dans tel autre, je ne l'ai pas suivi. Voici ma règle
personnelle.

Pour commencer, il convient de ne pas mélanger
les domaines du droit. La définition qui est donnée
dans le Code pénal et l'interprétation qu'en font les
cours et tribunaux de l'ordre judiciaire leur
appartiennent. D'ailleurs, vous noterez qu'elles
varient dans le temps et dans l'espace. La notion
n'est pas la même si on la reprend aujourd

 

'hui ou il
y a 10 ans, et même dans l'espace en fonction de la
cour ou du tribunal qui a à se prononcer vous
verrez que les juges eux-mêmes définissent cette
notion

 

avec

 

plus

 

que

 

des

 

nuances.

Dans le cadre de mes compétences, le conflit
d'intérêts qui se pose aux mandataires communaux
doit s'entendre uniquement dans le caractère du droit
administratif. Nous sommes bien d'accord. Il ne
nous appartient pas de prendre une autre position.
C'est donc une réponse assez technique qui relève
du

 

droit

 

administratif

 

élémentaire.

En l'état actuel du droit administratif, car là aussi,
dans le temps et dans l'espace, cela peut varier,
l'intérêt

 

en

 

conflit

 

doit

 

répondre

 

à

 

trois

 

éléments

 

:

 

- il doit d'abord être direct et personnel, donc, il
ne s'agit pas ce n'est pas moi qui en donne la
définition

  

de

 

la

 

notion

 

d'intérêt

 

collectif

 

;

 

- il doit être matériel, c'est-à-dire qu'il doit
affecter exclusivement le patrimoine du conseiller
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ou de ses proches, par opposition à la définition
d'intérêt moral, sur lequel je n'ai heureusement pas à
me

 
prononcer

 
;

 
- il doit être né et actuel, au moment de la

délibération, il ne doit ni concerner une éventualité,
ni

 
concerner

 
le

 
passé.

Jusque là, nous sommes bien d'accord. Donc, le
conflit d'intérêts soumis à l'examen de la tutelle, en
droit administratif, suppose dans le chef de l'autorité
de tutelle, que je suis, qu'elle se replace au moment
de la délibération litigieuse et qu'elle se prononce
sur des éléments de fait tels qu'ils existaient au
moment de la délibération. Il n'y a donc pas de
solution

 

unique.

Le conflit d'intérêts sera apprécié chaque fois
objectivement à la lumière des conditions rappelées
dans chaque cas d'espèce, ce qui augmente la
difficulté. Pour ce qui est du premier recours
introduit, il s'agit d'un dossier de création d'un
verger à graines. Le conflit d'intérêts était démontré
dès lors que l'asbl, présidée par le conseiller
communal dans le chef duquel était poursuivi le
conflit d'intérêts, avait préalablement sollicité la
commune pour pouvoir disposer d'un terrain pour
créer un verger à graines et que ce conseiller
communal était propriétaire desdites graines
indispensables

 

à

 

la

 

valorisation

 

du

 

verger

 

concerné.

Donc, dans le premier recours, on me dit que le
conseiller communal avait tout intérêt à voir ses
graines fructifier dans le terrain dont il sollicitait la
mise à disposition au nom de l'asbl, plutôt que de les
voir se d

 

ésécher dans une boîte. Il y a donc conflit
d'intérêts

 

et

 

intervention

 

de

 

la

 

tutelle.

Dans le second recours, la situation inverse se
présentait. Il s'agit de la mise à disposition d'un local
pour y installer un bistrot de terroir. Au moment de
prendre cette délibération, la situation ne rencontrait
pas les conditions d'intérêts né et actuel dans le chef
du parent au degré prohibé

 

: l'intérêt en conflit était
au

 

stade

 

de

 

l'éventualité.

En conclusion, vous en conviendrez,
l'appréciation de la notion du conflit d'intérets dans
le

 

chef

 

d'un

 

mandataire

 

est

 

tout

 

sauf

 

aisée.

Je ne connais aucunement les personnes
incriminées dans ce dossier et je n'ai aucune raison
personnelle d'annuler l'un plutôt que l'autre. Je m'en
réfère à la règle qui est de suivre celle de mon
Administration et croyez-moi, si je m'en écarte, on
trouvera toujours bien le motif ou l'appartenance
politique de la personne pour me justifier du fait que
je m'en suis écarté, ce qui n'est vraiment pas ma
volonté.

Mais au-delà de l'anecdote, revenons-en au cas
plus général et plus sérieux, à savoir l'évaluation, la
définition, la rationalisation, l'harmonisation des
règles de conflit d'intérêts en matière
d'incompatibilité. Je vous l'ai dit, je l'ai dit à Mme
Cornet, le Gouvernement et moi-même souhaitons
que cela se fasse dans la sérénité, indépendamment
des cas d'espèce ou de l'emballement médiatique sur
un cas ou un autre. Nous agirons sans précipitation
non

 

justifiée.

J'espère avoir démontré, et tout le monde en
conviendra, que la notion de conflit d'intérêts est
quelque chose de difficile. C'est tout à la fois une
multiplication de cas d'espèces et une notion
intellectuelle

 

d'une

 

complexité

 

sans

 

nom.

Je pense également qu'un élément de la DPR
viendra sans doute à notre secours pour trancher un
certain nombre de cas futurs, c'est la Commission
indépendante de déontologie et d'éthique qui sera
dans les prochains mois ou prochaines semaines
destinée à assurer le respecter des règles actuelles et
futures en matière de conflit d'intérêts. Tout élu
pourra interroger a priori et non pas seulement a
posteriori pour constater d'une infraction d'une
fraude ou en l'occurrence, convenons-en, d'une
erreur voire d'un conflit politique local. Chaque élu
qui aura à se prononcer pourra se tourner vers ladite
commission de déontologie qui pourra se prononcer
a priori sur les cas qui lui sont soumis. Dans le cas
d'espèce, il est inutile de vous dire que je ne
reviendrai

 

pas

 

sur

 

la

 

décision

 

prise.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Ministre, je ne
suis vraiment pas rassuré par vos propos. Vous avez
dit tout et sont contraire sur la notion de conflit
d'intérêts. Dans les deux cas d'espèce, ce sont deux
exemples, ils sont illustratifs. Mais il convient quand
même de s'interroger quand un mandataire confie à
un proche un bâtiment public à titre gratuit et ce,
sans appel public, sans mise en concurrence pour
une durée indéterminée. S'il n'y a pas de conflit
d'intérêts, eh bien, je me pose vraiment des
questions. Je pense que vous devriez poser la
question à votre Administration puisque vous vous
retranchez derrière elle. Manifestement, il y a un
problème et je vous conseille sérieusement de revoir
l'analyse de ce genre de dossier car nous allons au
devant de problèmes importants. J'ai vraiment le
sentiment que c'est du cas par cas. Dans le même
courrier, vous me répondez que vous allez
transmettre ce dossier à la Justice tout en indiquant
que vous considérez qu'il n'y a pas de conflit
d'intérêts

 

né

 

et

 

actuel.

Cela me pose problème sur votre ligne de
conduite et sur l'évidence même du conflit d'intérêts
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en l'espèce et sur l'application même des textes
relatifs au Code de la démocratie locale qui impose
à tout le moins une réserve. Lorsqu'on on a un
parent en lien direct qui fait l'objet d'une décision
qui le concerne, on ne peut pas participer à la
délibération. Or, vous avez complètement omis cet
aspect. Cela m'inquiète pour l'avenir. Il nous faut
travailler à cette notion et avoir une ligne claire pour
éviter ce genre de dérapage. Je n'ose imaginer
devoir appréhender ce genre de situation pour
d'autres dossiers beaucoup plus importants. Nous en
arriverons à des dérapages, comme ceux évoqués
dans le cadre de la première interpellation. Ce n'est
pas là une image de transparence et de bonne
gouvernance.

 

Il

 

y

 

a

 

matière

 

à

 

réflexion.

INTERPELLATION
DE MME BERTOUILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES CONSÉQUENCES DE LA NON-

APPLICATION DU DÉCRET RELATIF AUX
FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Bertouille à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
conséquences de la non-application du décret relatif
aux

 

funérailles

 

et

 

sépultures

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour développer
son

 

interpellation.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Ministre,
c'est un sujet que vous avez suivi sous la précédente
législature puisque vous étiez membre de la
Commission

 

des

 

Affaires

 

intérieures.

En effet, le 4 mars dernier, notre Parlement
approuvait le projet de décret de votre prédécesseur
relatif aux funérailles et sépultures. La Région
wallonne était la dernière entité fédérée à devoir
légiférer puisque les autres entités avaient déjà
légiféré en la matière. Il était urgent de prendre un
décret au niveau de la Région wallonne pour
modifier la loi du 20 juillet 1971. Les objectifs
principalement

 

visés

 

étaient

 

les

 

suivants

 

:

 

-mettre en adéquation la législation avec les
pratiques courantes au sein des communes et villes
de

 

Wallonie ;

 

- offrir des outils de gestion dynamique
permettant d'avoir une vision à long terme des
cimetières

 

;

 

- mieux prendre en considération les dernières
volontés

 

du

 

défunt ;

 

-

 

garantir

 

des

 

funérailles

 

décentes

 

aux

 

indigents

 

;

 

- répondre aux nouvelles réalités sociologiques
liées

 

à

 

l'installation

 

de

 

nouvelles

 

communautés

 

;

 
- autoriser l'inhumation ou l'incinération de f tus

entre

 
le

 
106ème

 
et

 
le

 
180ème

 
jour

 
;

 
- mettre en place des outils de protection et de

sauvegarde

 
du

 
patrimoine

 
funéraire.

Je ne reviendrai pas sur les longs et intéressants
exposés et débats intervenus en Commission. Le
texte était bon dans l'ensemble mais je vous
rappelle, Monsieur le Ministre, que le groupe MR
s'est

 

abstenu

 

in

 

fine

 

sur

 

le

 

vote

 

de

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.

À la demande du groupe MR, j'avais donc déposé
un amendement en Commission, qui avait d'ailleurs
été adopté à l'unanimité, laissant le soin au
Gouvernement de fixer la date d'entrée en vigueur
du

 

décret.

Aujourd'hui, ce décret du 6 mars 2009, qui a été
publié le 26 mars 2009, n'est toujours pas
d'application puisque les arrêtés d'application, les
circulaires qui s'imposaient n'ont toujours pas été
pris.

Je vous avais posé une question écrite, c'était une
de mes premières questions sous cette législature.
Vous m'avez répondu que l'avant-projet d'arrêté du
Gouvernement avait été adopté en seconde lecture le
10 septembre et qu'il était envoyé pour avis au
Conseil

 

d'État.

Je prends acte de l'avancement, mais il y a toute
une série d'habilitations qui étaient laissées au
Gouvernement dans l'adoption de ce projet de
décret. Je voudrais aborder certaines de ces
habilitations dans le cadre de cette interpellation,
parce qu'il est urgent et important de prendre
position

 

en

 

la

 

matière.

Le premier point que je voudrais aborder, c'est la
durée

 

des

 

concessions

 

à

 

perpétuité.

Les concessions à perpétuité sont, depuis
longtemps, un problème pour les gestionnaires de
nos cimetières. Ces sépultures sont souvent à l'état
d'abandon, la famille et les proches sont inconnus.
Pour répondre au problème d'entretien de ces
sépultures, la loi du 20 juillet 1971 avait décidé de
supprimer purement et simplement ces concessions
à perpétuité. Cette mesure n'a véritablement pris ses
effets qu'en 1975. À l'époque, la durée des
concessions était de 50 ans alors que maintenant, ce
sera 30 ans. Il y avait une nouvelle période
transitoire

 

qui

 

s'achevait

 

en

 

2025.

Le législateur fédéral souhaitait donc, par cette
durée, donner aux familles un dernier répit pour
mettre fin à cet état d'abandon et prendre des
mesures qui s'imposaient pour la fin des concessions
à

 

perpétuité.
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Votre prédécesseur, le Ministre Courard, n'a pas
tenu compte de cet élément et a fixé, de manière
arbitraire parce que je n'ai pas eu d'apaisement ni
de réponse vraiment rassurante en la matière -, au 31
décembre 2010, la fin définitive des concessions à
perpétuité. Cette date semble poser de nombreux
problèmes. J'avais déjà soulevé ces problèmes lors
de

 

l'examen

 

du

 

projet

 

de

 

décret.
En effet, il semble pratiquement impossible aux

communes de respecter ce délai, pour quatre
raisons

 

:

 

- le décret wallon, faute d'arrêté d'exécution, n'est
toujours pas entré en vigueur. À ce jour, les villes et
les communes wallonnes sont toujours tenues de
respecter

 

la

 

loi

 

de

 

1971

 

;

 

- cette absence d'arrêté d'exécution, alors que le
nouveau décret a été publié, crée une profonde
incertitude au niveau des communes. Faut-il
toujours appliquer la loi de 1971 ? Que doit-on
faire ? Quel sera le contenu des arrêtés d'exécution ?
Le doute s'installe encore un peu plus dans la
problématique

 

des

 

durées

 

;

 

- dans certaines villes et communes de la Région
wallonne, le registre des inhumations et des
concessions accuse et je suis très gentille
quelques lacunes, ou tout simplement n'existe pas. Il
ne faut pas oublier, Monsieur le Ministre, qu'on
parle de concessions à perpétuité, qui datent de
dizaines d'années. Je rappelle aussi, sur ce point,
votre obligation de fixer le modèle de registre et
d'en arrêter le contenu, c'est une habilitation du
Gouvernement. Là aussi, nous attendons l'arrêté
d'exécution pour savoir quel sera le modèle de
registre

 

et

 

le

 

contenu

 

de

 

celui-ci

 

;

 

- les familles doivent être prévenues au moins un
an avant le terme de la concession pour pouvoir
décider du renouvellement ou non de la concession.
Or, nous sommes bientôt à la fin de l'année 2009 et
rien n'a encore été fait, alors que je vous parle et je
souligne la date du 31 décembre 2010 pour la fin
définitive

 

des

 

concessions

 

à

 

perpétuité.

Pour toutes ces raisons qui me semblent valables,
ne pensez-vous pas que la date du 31 décembre
2010 devrait être postposée

 

? Pourquoi ne pas
respecter la volonté du législateur fédéral qui avait
avancé l'année de 2025 pour un terme définitif aux
concessions

 

à

 

perpétuité

 

?

Voilà le premier volet de mon interpellation,
volet qui me semble le plus important dans le cadre
de

 

ce

 

débat.

Le deuxième volet concerne le transport des
corps.

Comme je vous disais, la Flandre a légiféré,
Bruxelles également. Se pose la problématique du
transport des corps

 

: quelles sont les règles qui

peuvent être établies alors que ce sont des règles
différentes entre les différentes Régions

 
? Que dire

également lorsqu'on parle de transports
internationaux

 
? Je ne prendrai que le cas de ma

région, où de nombreuses incinérations se déroulent
en France, et donc, le transport des dépouilles
mortelles dans les communes transfrontalières est
problématique.

Est-ce que, Monsieur le Ministre, des contacts
ont été pris avec les autres entités et avec les pays
limitrophes,

 

comme

 

par

 

exemple

 

la

 

France

 

?

Le troisième volet

 

: les établissements
crématoires. Le nombre de crémations est en
augmentation. On parle, à l'heure actuelle, de 40

 

%.
On va atteindre 50-60

 

%, ce chiffre va augmenter
progressivement, on fait le constat tous les jours. Le
nombre actuel d'établissements crématoires apparaît
comme insuffisant, il y a d'ailleurs des projets au
niveau de la Région wallonne qui sont en cours de
réalisation.

Or, il appartient au Gouvernement wallon de
fixer les critères de création et d'exploitation des
établissements

 

crématoires.

 

Où

 

en

 

est

 

le

 

dossier

 

?

Quatrième volet

 

: les rites funéraires varient
également suivant les religions, les traditions, les
modes ou encore l'évolution de la société. On voit
des

 

projets

 

qui

 

affluent

 

au

 

niveau

 

de

 

notre

 

Région.

Il est prévu que vous définissiez, Monsieur le
Ministre, les conditions auxquelles doivent
notamment répondre les cercueils et les procédés
utilisés pour le traitement des défunts. Avez-vous
avancé

 

sur

 

ce

 

point-là

 

également

 

?

Enfin, le dernier volet de mon interpellation
concerne les f tus. Nous avons eu un long débat
lors de l'examen du projet de décret. À l'heure
actuelle, il existe toujours une circulaire
ministérielle du 9 septembre 1991. Toutes les
communes

 

ne

 

respectent

 

pas

 

cette

 

circulaire.

Il me semble également que vous devez
repréciser les choses, en tout cas les arrêtés ou une
circulaire devront le faire puisque dans le décret, les
parcelles des étoiles doivent encore être créées dans
chaque cimetière. Les parents attendent un message
clair,

 

les

 

communes

 

également.

Voilà, Monsieur le Ministre, toute une série de
questions, de sujets différents, mais concernant la
gestion qui doit être dynamique au niveau des
cimetières, par nos villes et communes de la Région
wallonne.

Ce décret et ses arrêtés sont attendus par de
nombreux gestionnaires publics, mais aussi par les
familles. Il est donc urgent alors que nous avons
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voté ce décret au mois de mars 2009 que les
arrêtés puissent être publiés alors que nous sommes
à quelques jours de la Toussaint, alors que les
sépultures doivent être affichées après un an avec au
moins une Toussaint cette année-là, c'est logique.
Nous sommes face à une date butoir du 31 décembre
2010

 
et

 
nous

 
devons

 
agir.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Comme vous le savez, je vous l'ai dit en
aparté, tous les arrêtés d'exécution de ce décret ont
été établis par mon cabinet et par celui de mon
prédécesseur et nous attendons l'avis du Conseil
d'État, dont on m'annonce qu'il reviendra dans les
prochains

 

jours.

En fonction de l'avis du Conseil d'État, ces
arrêtés feront l'objet de modifications. Si l'avis du
Conseil d'État est globalement positif, on lancera la
procédure d'information des communes
immédiatement. Si l'avis du Conseil d'État émet des
remarques qui entraînent des modifications
nécessitant un report du décret, nous le ferons. Je ne
vais pas préjuger de ce que dira le Conseil d'État
dans

 

quelques

 

jours.

Je pourrais me contenter de cela pour vous
répondre,

 

nonobstant

 

quelques

 

remarques.

Premièrement, concernant le 31 décembre 2010,
je vous signale que dans le décret, on indique bien
«

 

sauf demande de renouvellement et sans préjudice
du constat que la tombe est en état d'abandon

 

».
Donc, la condition d'échéance au 31 décembre 2010
ne vise pas les anciennes concessions à perpétuité
qui font l'objet d'une demande de renouvellement
l'année qui précède cette déchéance, ni celles qui
sont toujours couvertes par un titre valable de
concession.

L'objectif poursuivi par cette remarque est
d'attirer l'attention des communes sur les
concessions afin, finalement, de leur permettre de
remettre les compteurs à zéro pour les anciennes
concessions à perpétuité dont elles ignorent
l'échéance et pour permettre à des familles d'obtenir
leur renouvellement. Cette demande ne fait pas
obstacle au fait que les communes puissent mettre
en route la procédure de constat d'abandon

 

: c'est
ainsi

 

qu'on

 

pratique

 

dans

 

la

 

plupart

 

des

 

communes.

Concernant les autres questions relatives aux
funérariums, aux crématorium, etc., je dois attendre
l'avis du Conseil d'État. Une des avancées
significatives de ce décret nous l'avons fait
ensemble -, c'était l'obligation qui a été faite à
l'ensemble des communes de la Région wallonne de

traiter de manière égale la douleur des familles
frappées par un deuil prématuré. Je serai
évidemment vigilant à cet aspect-là des choses dans
l'information

 
que

 
je

 
pourrai

 
donner

 
aux

 
communes.

Dans les communes transfrontalières, celui-ci a
fait l'objet d'un accord conclu à Strasbourg le 26
octobre 1973 et approuvé par la Belgique par la loi
du 20 août 1981. Cet accord est également approuvé
par nos voisins directs. Il détermine les conditions
de transport des dépouilles mortelles, notamment en
ce qui concerne la constitution des cercueils.
J'espère

 

avoir

 

été

 

complet.

En tout cas, ce qu'il faut retenir, c'est que dès que
l'avis de Conseil d'État aura été rendu, il sera soumis
à l'analyse de mon cabinet, en fonction de quoi, si
les avis entraînent des modifications substantielles,
j'envisagerai, comme vous l'avez précisé, le report
du décret. Si cela peut se faire dans des délais
raisonnables, on continuera tel que le décret a été
voté

 

par

 

le

 

Parlement.

Mais je reviendrai quand je serai en possession
de l'avis du Conseil d'État. Vous m'excuserez de ne
pas

 

pouvoir

 

vous

 

en

 

dire

 

plus.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Votre réponse me
laisse un peu sur ma faim, bien sûr, mais vous
conviendrez avec moi quand même que le problème
de l'affichage et tout le problème du renouvellement
des concessions, qui étaient anciennement des
concessions à perpétuité, vont prendre un temps
considérable aux villes et communes, surtout à
celles qui n'ont pas tenu de registre et ne sont pas en
ordre. Les inciter à travailler dans ce sens-là me
semble en tout cas important et primordial parce
qu'il y va de la gestion d'un bien public et du respect
des

 

familles.

Je pense que ce délai du 31 décembre 2010 est
tout à fait intenable. Je me permettrai donc de vous
réinterpeller sur la matière lorsque l'avis du Conseil
d'État

 

sera

 

connu.

En tout cas, je vous remercie d'avance de me le
transmettre si vous le pouvez, parce que ce serait
intéressant de voir le contenu des arrêtés, car ceux-
ci

 

seront

 

très

 

importants

 

pour

 

la

 

gestion

 

quotidienne.

 PROJETS DE MOTION

Dépôt

M. le Président. J'ai été saisi d'une motion
motivée en suite de l'interpellation de Mme Cornet,
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signée par Mme Bertouille et M. Miller et de deux
motions pures et simples en suite de l'interpellation
de M. Wesphael et de Mme Cornet. Ces motions
seront imprimées et soumises au vote à la prochaine
séance.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. J'invite les collaborateurs des
différents Groupes à saisir leurs Parlementaires s'ils
veulent poser leur question, parce que je respecterai
le règlement et transformerai les questions orales en
questions

 

écrites

 

s'ils

 

ne

 

se

 

présentent

 

pas.

 QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE STATUT DES POMPIERS

VOLONTAIRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le statut des
pompiers

 

volontaires

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Walry

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Walry (PS). Après la Toussaint, voilà la
Saint Glin-Glin ou, si vous voulez, «

 

en attendant
Godot qui ne vint jamais

 

». C'est un peu comme la
réforme des services d'incendies qui a été initiée en
2005 et je viens d'apprendre mais après avoir
déposé ma question qu'en ce début de semaine,
une décision a été prise par le Gouvernement fédéral
et que cette réforme serait reportée au plus tôt à
l'année

 

prochaine.

La réforme, je vous le rappelle Monsieur le
Ministre mais vous le savez mieux que moi de
par vos fonctions antérieures -, doit permettre non
seulement d'harmoniser le programme, le statut et le
financement des écoles du feu, mais également de
trancher la question importante du statut des
pompiers volontaires, parce qu'ils sont
particulièrement

 

nombreux.

Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre,
comment les gardes en casernes et à domicile sont
rémunérées

 

? Les pompiers volontaires peuvent-ils
cumuler leur tâche avec une autre situation
socioprofessionnelle, comme par exemple chômeur,
employé

 

communal,

 

pompier

 

professionnel

 

même

 

?

Il est incontestable, je dois vous l'accorder, que la
réforme relève de la compétence du Fédéral, mais la
situation financière des communes, quant à elle,
relève bien des compétences régionales. Or, cela a
une incidence majeure sur les finances des
communes et ces communes gardent bien en
mémoire toutes les réformes, et notamment cette
réforme des polices qui, en principe, ne devait rien
leur

 

coûter

  

on

 

sait

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est

 

aujourd'hui.

Monsieur le Ministre, avez-vous l'intention de
prendre tous les contacts et toutes les mesures
susceptibles d'harmoniser le statut des pompiers
volontaires pour l'avenir

 

? Avez-vous l'intention de
demander à ce que la Région soit associée à la
réforme des services d'incendies puisque cette
réforme aura un impact financier au niveau
communal

 

et

 

aussi

 

au

 

niveau

 

provincial

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Avant de vous livrer le détail de ma
réponse, laissez-moi vous dire que je partage votre
inquiétude sur la situation pour le moins
préoccupante, de la suite réservée à la réforme des
services

 

incendies.

Pour rappel, il s'agit d'une loi de décembre 2007,
si mes souvenirs sont bons suite au malheur de
Ghislenghien -, qui prévoyait une réforme des
services incendies, et notamment celle des statuts,
des zones, mais également finalement, un
rééquilibrage entre les finances communales et les
finances fédérales pour le financement des services
incendies.

Pour rappel, les communes financent aujourd'hui
90

 

% des services incendies et l'État fédéral, 10

 

%. Il
est écrit dans cette loi que le législateur fédéral
voulait aller vers un rééquilibrage 50/50, ce qui
implique et vous comprendrez l'importance de
mon intervention à l'entame que l'ensemble des
coûts de la réforme soit pris en charge par le
Fédéral, sans quoi on n'arrivera jamais à ce
rééquilibrage

 

50/50.

Or, je nourris la plus grande inquiétude, tout
comme vous, à cet égard puisque dans le budget
fédéral, je ne vois que très peu de moyens affectés à
la

 

réforme

 

des

 

services

 

incendies.

Est-ce à dire qu'il n'y aura pas de réforme

 

? C'est
une question. Est-ce à dire que la réforme sera à
charge des communes, s'il elle existe, c'en est une
autre

 

qui

 

est

 

encore

 

plus

 

préoccupante.

 

J'ai donc sollicité auprès de Mme Turtelboom un
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entretien dans les meilleurs délais afin de connaître
le

 
calendrier

 
de

 
la

 
réforme.

Je crois que tout le monde doit savoir aujourd'hui
les perspectives d'avenir de la réforme. Je pense
évidemment aux Pouvoirs locaux, mais aussi aux
pompiers qui attendent beaucoup, et à juste titre, de
cette

 

réforme.

Concernant le statut des pompiers volontaires
maintenant.

Les pompiers volontaires ne se voient pas
appliquer le statut du personnel communal,
contrairement aux pompiers professionnels qui, en
leur qualité d'agents communaux, sont assujettis
audit

 

statut.

Les pompiers volontaires signent un engagement
qui n'est pas à proprement parler un contrat de
travail au sens de la loi du 3 juillet 1978 sur les
contrats de travail. Dès lors, ils ne sont pas soumis à
cette loi mais à celle du 31 décembre 1963 sur la
protection

 

civile.

S'agissant de la rémunération des gardes en
caserne et des gardes à domicile, il faut savoir qu'un
supplément de traitement peut être octroyé au sous-
lieutenant d'un service communal d'incendie dans
les communes à partir de la classe 15 où le corps de
sapeurs pompiers assure un service permanent
d'intervention 24 heures sur 24. Le traitement du
sous-lieutenant augmenté du supplément de
traitement ne peut toutefois excéder le traitement du
lieutenant. Les autres officiers n'entrent pas en ligne
de

 

compte

 

pour

 

une

 

telle

 

allocation.

Les sapeurs pompiers ordinaires peuvent
bénéficier d'une allocation pour prestations
exceptionnelles, prestations nocturnes et/ou
dominicales, mais ne peuvent toutefois pas
bénéficier d'une allocation spécifique pour assurer
une

 

permanence

 

à

 

domicile

 

ou

 

à

 

la

 

caserne.

Enfin, quant au cumul, la notion de pompier
volontaire signifie qu'à côté de son activité
principale, l'agent exerce, à titre accessoire, la
fonction

 

de

 

pompier.

Cette tâche peut donc, moyennant certaines
conditions, être cumulée avec le statut d'agent
communal ou avec toute autre activité ou encore,
avec le statut de chômeur. Dans ce dernier cas, deux
cas

 

de

 

figure

 

peuvent

 

se

 

présenter

 

:

 

- soit le pompier volontaire exerce ses activités
sans être rémunéré, ou plus spécifiquement touche
une rémunération inférieure à 800 euros par
trimestre, ce qu'on peut assimiler à du bénévolat.
Dans ce cas, les activités peuvent être cumulées
avec

 

les

 

allocations

 

de

  

chômage  ;

 
- soit le chômeur reçoit une rémunération

supérieure à 800 euros par trimestre et dans ce cas-
là, encore deux cas de figure peuvent se présenter.
Soit il y a activités avec danger de mort elles sont
répertoriées et sont au nombre de vingt-cinq -,
auquel cas le cumul peut se faire avec l'allocation de
chômage. Soit nous ne sommes pas dans une activité
considérée comme urgente avec danger de mort et,
dans ce cas, le chômeur perd son allocation de
chômage pendant la durée de son travail comme
sapeur-pompier

 

volontaire.

C'est une interprétation tout à fait restrictive de la
loi sur les pompiers volontaires parce que celle-ci,
au-delà des vingt-cinq missions, se termine par des
points de suspension, qui à mon sens veulent dire et
cetera. Les cours et tribunaux ont une interprétation
très restrictive des vingt-cinq missions, considérant
ces vingt-cinq missions et pas une de plus, ce qui
fait qu'ils oublient en cela le danger pour la
population et donc, le fait d'avoir des gens qui au
lieu de rester dans leur fauteuil devant la télévision
prestent une partie de leur temps au plus grand
bénéfice de la Société donc, je trouve cela une
interprétation

 

un

 

peu

 

désastreuse.

Je considère, encore une fois à titre personnel,
que le plafond des 800 euros, si l'interprétation des
tribunaux devait être correcte, est relativement
insuffisant pour le type de missions que je viens de
décrire.

Je pense enfin qu'il y a un aspect dont on ne tient
jamais compte, celui de la formation des personnes
sans emploi à l'intérieur d'un service d'incendies. Il
est en effet courant que ces personnes arrivent sans
diplôme ou peu qualifiées à l'intérieur d'un service
d'incendies. Par la suite, passant un certain nombre
de formations, elles en ressortent avec un diplôme
de pompier qui est le même finalement que celui
d'un pompier professionnel ou d'un ambulancier
professionnel, ce qui leur permet de retrouver une
place

 

sur

 

le

 

marché

 

de

 

l'emploi.

Les cours et tribunaux évitent ces trois notions, et
je

 

trouve

 

cela

 

dommage.

Pour terminer, il convient de préciser qu'il y a
incompatibilité entre les fonctions de membre
volontaire et de membre professionnel d'un même
casernement. En clair, on ne peut pas être pompier
volontaire et pompier professionnel au sein de la
même caserne, mais on peut l'être dans deux
casernes

 

différentes.

Vous conviendrez avec moi que c'est pour cela
qu'il fallait une réforme, les notions sont pour
certaines dépassées, pour d'autres, elles ne tiennent
pas

 

compte

 

de

 

la

 

réalité

 

de

 

terrain.
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Mais je partage l'inquiétude la plus grande quant
au financement de la réforme et j'ai pris avec Mme
la Ministre Turtelboom les contacts pour examiner
quelles sont ses intentions et celles du
Gouvernement

 
fédéral

 
en

 
la

 
matière.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Walry.

M. Walry (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour la qualité de vos réponses. Comme je dois aller
poser immédiatement une autre question dans une
autre salle, je ne dirai qu'un mot

 

: je vous souhaite
vraiment beaucoup de plaisir lors de vos futurs
contacts

 

avec

 

Mme

 

la

 

Ministre

 

Turtelboom.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

M. le Président. Avant de passer à la suite de
l'ordre du jour, je dois vous informer de décisions de
la Conférence des Présidents à laquelle les
présidents de commissions ne sont toujours pas
invités qui concernent en fait l'ordonnancement
des

 

travaux.

Il est prévu que les travaux, donc, les questions et
interpellations, soient regroupées par thèmes, à
savoir tout ce qui concerne les Affaires intérieures et
tout

 

ce

 

qui

 

concerne

 

le

 

Tourisme.

Il est également prévu que si un membre d'un
Groupe prévient qu'un autre membre dont la
question est appelée à l'ordre du jour est en train
d'interpeller ailleurs, sa question n'est pas d'office
transformée en question écrite, et peut être alors
reportée

 

dans

 

la

 

suite

 

de

 

l'ordre

 

du

 

jour.

Il a été entendu aussi évidemment qu'en cas de
conflit,

 

c'est

 

le

 

Président

 

qui

 

tranche.

Voilà ce qui semble avoir été décidé à la
Conférence

 

des

 

Présidents.

Tout cela pour vous dire, si mes informations
sont exactes, que M. Prévot est en train d'interpeller
M. le Ministre Nollet, ce qui nous amène à la
question de M. Crucke qui est toujours présent et à
l'heure.

 QUESTIONS ORALES 

Suite

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR

« LA DISPARITION DES PROVINCES
WALLONNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
la

disparition

 
des

 
provinces

 
wallonnes

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Le moins que l'on puisse
dire, c'est que la question semble faire débat, et c'est
pour

 

cela

 

que

 

je

 

suis

 

venu

 

à

 

vous.

Je veux simplement vous lire ce qui a été dit
voici quelques jours par le Ministre Antoine, Vice-
Premier de votre Gouvernement

 

: il fait des
déclarations qui, je pense, ne sont pas innocentes et
qui

 

révèlent

 

son

 

point

 

de

 

vue.

Ce n'est que son point de vue, mais vous
avouerez que lorsqu'un membre du Gouvernement
donne son point de vue, il est normal que les
Parlementaires s'y intéressent. Et pour ne pas trahir
son point de vue, je vous le lis très simplement

 

: «

 

La
province

 

est l'institution qui m'a le plus déçu

 

». Le
journaliste poursuit

 

: «

 

Antoine n'a jamais été un
fana des institutions provinciales, mais le discours
s'affûte au fil des ans pour devenir tranchant

 

». Le
Ministre Antoine poursuit

 

: «

 

supprimons-les, on
gagnera

 

de

 

l'énergie

 

et

 

de

 

l'argent

 

».

Le moins que l'on puisse dire, c'est que c'est
tranché, en termes d'expression, c'est clair et net

 

: le
numéro 3 du Gouvernement appelle à la suppression
des

 

provinces.

Je sais qu'on peut avoir des avis divergents dans
les familles parfois. Et c'est manifestement le cas au
sein de la famille gouvernementale. Je me souviens
d'ailleurs qu'un greffier provincial du Hainaut avait
rappelé

 

ce

 

que

 

pensait

 

Ecolo

 

en

 

la

 

matière.

Ceci dit, dans la DPR et c'est cela qui doit
nous intéresser -, on parle de ces provinces en disant
effectivement qu'elles doivent subir une
transformation, une certaine transformation ou une
transformation

 

certaine.

À ce stade-ci, en début de législature, mes
questions sont extrêmement simples

 

: faire le point
sur la manière dont le Ministre travaille dans ce
dossier de la transformation des provinces. Quelle
est la méthodologie que suit le Ministre

 

? J'imagine
que lorsqu'il a des échos divergents au sein de son
Gouvernement, cela ne doit pas être facile. Le
Parlement souhaite savoir comment le Ministre,
dans

 

cette

 

question,

 

travaille.
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Le Ministre s'est-il fixé, puisque la DPR parle
d'évolution et non pas de suppression des provinces,
un

 
calendrier

 
?

Quelles sont réellement les objectifs que le
Ministre veut atteindre, en termes institutionnels et
budgétaires, pour autant qu'il y ait à la clé également
un

 

objectif

 

budgétaire

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. À l'entame, je vous répondrai que pour l'avis
de M. Antoine, je ne peux que vous inviter à
l'interroger

 

; que mon texte fondateur est la DPR,
toute la DPR, rien que la DPR et uniquement la
DPR. Enfin, vous m'interrogez sur des intentions,
alors que l'habitude est d'interroger le
Gouvernement

 

sur

 

ses

 

réalisations.

Ceci dit, je ne vais pas me soustraire à vos
questions.

Que nous dit la DPR

 

? Il y a un réaménagement
des compétences provinciales qui doit être conclu
avant la prochaine législature provinciale, soit en
2012. Il s'agit donc bien là d'un réaménagement et
j'interviendrai dans quelques secondes pour vous
dire

 

comment

 

je

 

l'envisage.

La seconde étape portant sur la transformation
des provinces en communautés de territoires doit se
faire après 2012. C'est intimement lié à une révision
de la Constitution et au transfert des compétences
relatives à l'institution provinciale. Nous ne pouvons
pas

 

le

 

faire

 

sans

 

révision

 

de

 

la

 

Constitution.

Pour le reste, je vous renvoie à la DPR
uniquement à la DPR et rien que la DPR -, mais je
vais quand même vous livrer un scoop parce que
je vous aime bien, Monsieur Crucke -

 

: j'ai réuni
récemment l'ensemble des présidents des
députations permanentes dans lequel le MR
compte au moins un membre, M. Pierre Boucher
pour leur demander de voir comment eux voient
l'application de la DPR pour les prochains mois, les
prochaines semaines

 

; qu'ils me fournissent un
calendrier, une méthodologie et les matières sur
lesquelles nous pourrions avancer dans le plus grand
pragmatisme.

Vous savez, je suis un pragmatique

 

: les grands
textes et grandes déclarations, je les mets souvent
derrière

 

moi.

 

Je

 

veux

 

vraiment

 

réaliser

 

du

 

concret.

Il y a un aspect sur lequel j'entends bien qu'il
faudra réflexion et c'est complexe -

 

: c'est les
partenariats provinces-régions ou provinces-
communes sur des matières spécifiques. Je n'en

prends qu'une en exemple

 
: le transfert des routes qui

est décidé depuis dix ans, mais qui n'est toujours pas
d'application. Il y a bien des raisons et je veux les
comprendre,

 
les

 
analyser

 
et

 
essayer

 
d'avancer.

Deuxième élément sur lequel je veux que ce soit
beaucoup plus rapide, ce sont les règles de
gouvernance et notamment la division par deux du
nombre des conseillers provinciaux et la réduction
du nombre de députés provinciaux membres de
l'exécutif.

Un travail en deux temps

 

: pour les règles de
gouvernance, j'espère qu'on suivra le rythme wallon.
Les textes ne sont pas plus compliqués à faire, c'est
juste une question de volonté politique. Et j'entends
que

 

la

 

volonté

 

politique

 

soit

 

là.

Sur les matières, prenons un peu le temps de la
réflexion et donnons-nous un calendrier réaliste.
Moi, mon calendrier, c'est la DPR, c'est quand
même 2012

 

; je ne suis pas tout à fait en retard pour
l'instant.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je veux remercier le
Ministre pour sa réponse. Puisqu'il me gratifie du
vocable d'amitié, il peut savoir que même si on n'est
pas d'accord sur grand chose en termes politiques, je
peux

 

également

 

lui

 

rétrocéder

 

le

 

qualificatif.

Je peux effectivement questionner M. Antoine
sur ses déclarations. Je voudrais toutefois vous
rappeler, Monsieur le Ministre, ce qui a été déclaré
par le Ministre-Président lui-même puisque nous
avons eu un débat à la Communauté française sur
cette question-là -

 

: il a remis les pendules à l'heure
je lui ai même dit que je souscrivais à son

analyse en invitant qu'on interpelle un Ministre
sur les compétences qui sont les siennes, même s'il y
a une déclaration faite par autrui. C'est vous qui êtes
titulaire de ce dossier au sein du Gouvernement. Je
peux comprendre que ce n'est pas facile d'avoir des
déclarations de partenaires qui vont en sens inverse,
mais c'est à vous de dire à vos partenaires qu'ils ne
vous facilitent pas la tâche. Je pense donc que quand
vous me parlez d'intentions, c'est plus parce que la
tâche est complexe et complexifiée par un certain
nombre

 

d'acteurs

 

du

 

Gouvernement.

En aucun cas, dans ma question, il n'y avait une
interpellation du Ministre sur ses intentions. Quand
je vous demande votre méthodologie, ce n'est pas
une question d'intention, pas plus que lorsque je
vous demande l'objectif poursuivi en termes
institutionnels

 

et

 

budgétaires

 

ou

 

sur

 

un

 

calendrier.

Je vais vous donner une autre méthode de travail

 

:
tout à l'heure, votre autre collègue du
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Gouvernement, M. Nollet, a dit que cela ne le
dérangeait pas qu'on l'interpelle sur ses intentions,
en sachant qu'il peut avoir un certain nombre de
réserves,

 
mais

 
cela

 
ne

 
le

 
dérange

 
pas.

J'en viens sur le fond de votre réponse. J'ai bien
compris que vous avez mis la deadline uniquement
en termes de gouvernance

 

: pour 2012, on
supprimera la moitié des conseillers provinciaux et
on

 

réduira

 

les

 

députés

 

provinciaux.

Pour le reste, vous avez renvoyé la balle dans le
camp des provinces en disant

 

: «

 

Donnez-nous la
manière dont vous percevez la méthodologie et le
calendrier

 

sur

 

lequel

 

on

 

peut

 

travailler

 

».

Vous devez comprendre que je ne vais pas
attendre 2012 pour revenir sur la question. Si on
veut qu'un chantier puisse avoir pour but décisionnel
2012,

 

il

 

faut

 

qu'il

 

y

 

ait

 

quelques

 

avancées

 

avant

 

cela.

 PROJETS DE MOTION

Dépôt

 

M. le Président. Je vous informe que j'ai été
saisi d'une motion motivée en suite de
l'interpellation de Mme Bertouille, signée par

 

M.
Crucke, et d'une motion pure et simple signée par
MM. Walry et Yzerbyt, motions qui seront
imprimées et jointes à l'ordre du jour de la prochaine
séance

 

publique.

 QUESTIONS ORALES 

Suite

QUESTION ORALE
 DE M. WESPHAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE FINANCEMENT DU TEMPOREL DU

CULTE MUSULMAN ET, PLUS
GÉNÉRALEMENT, DES AUTRES CULTES

RECONNUS EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question de M. Wesphael à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le financement
du temporel du culte musulman et, plus
généralement, des autres cultes reconnus en Région
wallonne

 

».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa
question.

M. Wesphael (Écolo). Sans remonter à la
genèse, on rappellera qu'entre mai 2005 et juin
2006, le Parlement wallon a organisé une série
d'auditions dans le but de préparer un projet de
décret

 
sur

 
le

 
temporel

 
des

 
cultes

 
reconnus.

Par un arrêté du 13 octobre 2005, modifié le 6
mars 2009, le Gouvernement a organisé les comités
chargés de la gestion du temporel des communautés
islamiques

 

reconnues.

En juin 2007, le Gouvernement a reconnu 43
mosquées

 

pour

 

un

 

montant

 

de

 

700.000

 

euros.

Sachant que le culte musulman a été reconnu en
Belgique en 1974 et qu'il aura fallu plus de 30 ans
pour donner une base légale à la gestion de son
temporel, M. le Ministre pourrait-il préciser
combien de lieux de culte musulman ont été
reconnus à ce jour, combien de demandes sont
aujourd'hui en cours de traitement dans ses services
et,

 

le

 

cas

 

échéant,

 

combien

 

ont

 

été

 

refusées

 

?

M. le Ministre peut-il aussi également préciser la
répartition des lieux de culte musulman par
province, d'une manière plus générale, le nombre de
lieux de culte reconnus et dûment subsidiés pour les
autres cultes reconnus, sans omettre la laïcité
organisée et combien il en coûte au budget, culte par
culte

 

?

M. le Ministre peut-il également nous préciser où
en est l'examen du projet de décret relatif à la
modernisation de l'organisation du temporel et au
financement des cultes reconnus, annoncé par son
prédécesseur et en donner les principales lignes de
force

 

?

Je conclurai mon interpellation sur l'élément qui
me semble le plus troublant

 

: j'avais déposé sous la
précédente législature une proposition de décret
visant au financement du culte musulman en Région
wallonne.

J'avais dans ce cadre clairement indiqué,
Monsieur le Ministre, qu' on ne pouvait pas financer
le culte musulman sans autre forme de procès et
sans encadrement de ce culte, c'est-à-dire la
désignation des imams, le contrôle démocratique des
budgets,

 

etc.,

 

comme

 

cela

 

se

 

fait

 

pour

 

d'autres

 

cultes.

Je suis scié de voir que le Gouvernement
précédent a libéré les sommes d'argent et a pris 43
arrêtés comme cela, sans avoir fait un travail de
fond sur la problématique qui risque de nous «

 

péter
à la figure

 

», parce qu'on n'a pas anticipé les
problèmes

 

possibles

 

par

 

voie

 

décrétale.

Il n'y a donc toujours pas de décret, tandis que
ma proposition n'a toujours pas été examinée. Je
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pense qu'il y a urgence à nous poser la question
aujourd'hui sur cette problématique, parce que nous
risquons

 
de

 
connaître

 
quelques

 
difficultés

 
à

 
l'avenir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La question que vous me posez est difficile,
M. Wesphael, parce que plusieurs niveaux de
pouvoir interviennent. C'est également une question
sociologiquement difficile et financièrement et
budgétairement compliquée sur laquelle nous aurons

je parle de nous globalement -, suivant notre
appartenance philosophique sans doute des
interprétations

 

fort

 

différentes.

Ce texte appellera, s'il est un jour mis sur la table
du Parlement, des débats que je prédis déjà épiques,
puisqu'on ne va pas uniquement légiférer sur le culte
musulman, mais on devra, comme vous l'avez
précisé, légiférer sur l'ensemble des financements
des

 

cultes,

 

en

 

ce

 

compris

 

les

 

aspects

 

de

 

la

 

laïcité.

Pour en revenir au culte musulman, 43 mosquées
ont été reconnues en Région wallonne par arrêté du
22 juin 2007, publié au Moniteur belge du 23 juillet
2007

 

:

 

-

 

4

 

en

 

province

 

du

 

Brabant

 

;

 

-

 

21

 

en

 

province

 

du

 

Hainaut

 

;

 

-

 

12

 

en

 

province

 

de

 

Liège

 

;

 

-

 

4

 

en

 

province

 

de

 

Luxembourg

 

;

 

-

 

2

 

en

 

province

 

de

 

Namur.

Sur les 90 mosquées en Région wallonne, la
moitié

 

d'entre

 

elles

 

sont

 

reconnues.

Pour le surplus, mon cabinet est en contact
régulier avec l'Exécutif des Musulmans de Belgique
qui devrait introduire dans les prochaines semaines
une série de demandes de reconnaissance pour les
mosquées.

Pour rappel, l'Exécutif des Musulmans de
Belgique est le seul organe habilité à introduire ces
demandes,

 

je

 

ne

 

vais

 

pas

 

m'en

 

référer

 

à

 

un

 

autre.

Le culte musulman, tout comme le culte
orthodoxe, les fabriques d'églises et de cathédrales
et la laïcité, est financé par les provinces. À la
lecture des comptes provinciaux 2007 puisque je
ne dispose pas encore des comptes 2008 -, on peut
noter qu'aujourd'hui, aucun subside n'a été octroyé
au culte musulman. Pour les autres cultes
subventionnés par les provinces, la collecte des
informations, également issues des comptes 2007,
permet d'aboutir aux conclusions suivantes

 

: culte
orthodoxe, 6.700 euros

 

; fabriques d'églises et
cathédrales

 

: 195.566 euros

 

; laïcité organisée et
communautés philosophiques non confessionnelles
reconnues

 

:

 

2.666.195

 

euros.

Les autres cultes catholique, protestant,
anglican, israélite sont quant à eux subsidiés par
les communes. Les informations que je peux vous
donner sont issues des budgets 2007, parce que je ne
dispose pas encore de tous les comptes, et je n'ai pas
les chiffres du Hainaut, ni les chiffres du Brabant
wallon. Je pourrais vous donner les chiffres mais
sans ceux du Hainaut et du Brabant wallon, ils me
paraissent peu significatifs. Ceci dit, pour le culte
catholique, c'est un montant de 6.194.154 euros,
pour le culte protestant c'est 102.672 euros, pour le
culte anglican, c'est zéro et le culte israélite, c'est
9.436

 

euros.

Concernant ces données chiffrées, je vous les
donnerai

 

par

 

écrit.

Concernant la donnée plus fondamentale, la
modernisation de l'organisation du temporel et le
financement des cultes reconnus, vous savez que la
DPR y fait allusion. Cela va être un gros chantier. Je
suis aujourd'hui sur les décrets «

 

gouvernance

 

», sur
le budget, l'évaluation du décret-tutelle et
l'évaluation du Code de la démocratie locale. J'ai
demandé à mon cabinet de réfléchir sur le sujet
parce que je pense, comme vous, que si on n'y prend
garde, c'est un élément de politique qui risque d'être
explosif. Je ne pourrais pas encore vous fixer de
délai étant donné la charge de travail de
l'Administration et du cabinet dans d'autres matières
pour

 

l'instant.

Rassurez-vous, en tout cas, j'y suis
particulièrement attentif. C'est un domaine sur
lequel

 

je

 

suis

 

particulièrement

 

vigilant.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. YZERBYT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PRINCIPE DE NEUTRALITÉ

BUDGÉTAIRE DES DÉCISIONS PRISES PAR
LE GOUVERNEMENT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Yzerbyt à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le principe
de neutralité budgétaire des décisions prises par le
Gouvernement

 

».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa
question.
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M. Yzerbyt (cdH). Monsieur le Ministre, la
question m'a été inspirée lors de notre Commission
précédente, notamment lorsque je vous interrogeais
sur la réforme des services d'incendies, mais aussi
quand d'autres collègues vous interrogeaient
concernant des décisions qui impliquaient les
finances communales. Je voulais, à ce moment-là,
me faire préciser certaines choses quant à votre
grand principe de neutralité de toute décision,
principe

 

qui

 

vaut

 

pour

 

l'ensemble

 

du

 

Gouvernement.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

C'est le Gouvernement qui s'est engagé, dans sa
Déclaration de politique régionale, à garantir, pour
les Pouvoirs locaux, le principe de neutralité
budgétaire

 

dans

 

les

 

décisions

 

qu'il

 

prendra.

Ainsi, toute décision ayant un impact sur les
Pouvoirs locaux devra faire l'objet d'un examen en
termes de charges financières et administratives
pour

 

ces

 

entités.

Cet engagement est positif pour les communes
wallonnes qui traversent, comme toutes les autres
entités, avec difficulté, la crise financière. La
Région demande logiquement aux communes et aux
provinces d'être particulièrement rigoureuses et
parcimonieuses dans leurs dépenses à venir.
Cependant, pour être en mesure de remplir
correctement leurs missions, il est impératif qu'elles
disposent de moyens budgétaires suffisants et que
ces moyens ne soient pas amputés par une décision
émanant

 

de

 

la

 

Région.

Ainsi, toutes les nouvelles mesures prises par le
Gouvernement ne devraient en principe pas coûter
un euro de plus aux entités locales. Le
Gouvernement

 

s'y

 

engage,

 

vous

 

l'avez

 

rappelé.

Ce qui m'interpelle, c'est de vous entendre de
manière plus affirmative quant à la prolongation des
mesures prises sous la législature passée. Étant aussi
un mandataire communal, l'éventuelle prolongation
des zones franches, c'est-à-dire des territoires en
reconversion économique qui pourront bénéficier
d'avantages spécifiques comme l'exonération de la
taxe communale sur la force motrice et du
précompte immobilier sur le matériel et l'outillage,
respectera-t-elle le principe de neutralité prévu par
la

 

DPR

 

?

Le Gouvernement précédent a, à mon sens, très
bien joué son rôle puisqu'il avait promis de
compenser ces mesures du plan Marshall. Les
communes, en tout cas celles que je connais, s'y sont
retrouvées. Mais je n'ai pas encore eu de réponse
satisfaisante quant à la poursuite de cette
compensation par rapport aux décisions antérieures.
Depuis lors, j'ai déjà entendu certaines pistes,

certaines affirmations aussi, mais il n'y a pas eu de
déclarations en termes budgétaires. J'aimerais vous
entendre plus avant et de manière précise sur cette
question.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, un point sur lequel nous serons
entièrement d'accord, c'est que les communes se
sont bien retrouvées dans les compensations du plan
Marshall, puisque celles-ci ont été calculées sur des
bases théoriques qui n'avaient rien à voir avec la
réalité, mais il était prévu, y compris par le
Gouvernement précédent, qu'à un moment, on
revienne à la compensation en valeur réelle. Les
communes ont perçu le double de ce qu'elles
devaient toucher, ce qui est, en termes de
financement communal, un élément important à
souligner.

Pour le reste, la DPR indique clairement qu'il y a
neutralité budgétaire des décisions prises par le
Gouvernement wallon. J'aimerais d'ailleurs qu'il en
soit autant pour les autres niveaux de pouvoir, et
notamment le Fédéral. Si, aujourd'hui, on peut
préjuger que la charge ou le déficit budgétaire de
l'ensemble des communes pour les six prochaines
années sera au moins de 100 millions d'euros, et que
vous chiffrez le transfert des charges du Fédéral vers
la Région, vous arrivez à plus de 100 millions
d'euros, ce qui me fait dire qu'il y a une forme de
régionalisation larvée d'un certain nombre de
compétences. Je ne vais parler que d'une seule

 

: les
exclusions du chômage. C'est clairement un transfert
de charges du Fédéral vers nos CPAS, donc
indirectement vers nos communes qui doivent
assumer une partie des charges dues à l'absence
d'emploi. Il y en a d'autres, mais celle-là est
vraiment

 

exemplative.

En ce qui concerne la mise en application de
cette neutralité, le plan Marshall a supprimé un
certain nombre de taxes économiques à destination
des communes et un certain nombre de précomptes
immobiliers. Il a opéré une compensation à valeur
théorique qui était destinée à devenir une
compensation

 

à

 

valeur

 

réelle.

Quelle sera cette compensation proposée par le
Ministre du Budget, André Antoine

 

? Aujourd'hui,
des immeubles inoccupés bénéficient d'une
réduction du précompte immobilier. Ce qui est
proposé par le Ministre du Budget et que nous avons
accepté en Gouvernement, parce que cela compense
le plan Marshall et permet de lutter contre les
immeubles inoccupés, c'est de supprimer cette
possibilité de déduction du précompte immobilier
pour les immeubles inoccupés. Selon les chiffres
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fournis par le Ministre du Budget, cela correspond à
26 millions d'euros et cela viendrait compenser
s'il a raison les compensations plan Marshall. Le
problème reste la dispersion. Si, globalement, les
chiffres sont corrects et que nos hypothèses se
vérifient, c'est la somme de 26 millions d'euros qui
viendra bien compenser le plan Marshall. Une chose
est certaine, c'est que si le volume est correct, la
dispersion

 

ne

 

le

 

sera

 

pas

 

forcément.

J'ai donc obtenu, dans le décret fiscal qui sera
établi par le Gouvernement, qu'il s'agisse bien d'une
compensation commune par commune. Un budget
de cinq millions d'euros a donc été inscrit en
engagement, afin de permettre, selon une méthode
de calcul qui reste à déterminer et qui ne sera pas
simple, la compensation des communes qui auraient
perdu malgré l'application de la suppression du
précompte

 

immobilier

 

sur

 

les

 

immeubles

 

inoccupés.

Les communes qui gagneront, pour être clair,
elles gagneront, on ne viendra pas leur rechercher
l'argent

 

; les communes qui perdront par rapport aux
compensations plan Marshall, on viendra les
compenser individuellement, au moins du montant
de

 

la

 

perte

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

plan

 

Marshall.

Votre question me permet de faire le point sur un
certain nombre d'autres éléments qui assurent la
neutralité, voire l'amélioration des finances
communales. D'abord, le Fonds des communes est le
seul fonds qui n'a pas connu de réduction. Je vous
rappelle que c'est l'inflation plus 1

 

%

 

; et comme
l'inflation est négative au cours de l'année 2009, si
on avait appliqué la règle applicable à toutes les
autres dotations du budget de la Région wallonne, le
Fonds des communes aurait perdu 1

 

% puisque
l'inflation est à 2,6. On l'avait calculée à 1,5, ce qui
fait grosso modo zéro, plus le 1

 

%. Si, à un moment,
il n'y avait pas eu le respect des règles, nous aurions
perdu

 

1

 

%

 

par

 

rapport

 

au

 

Fonds

 

des

 

communes.

Les mécanismes afférents au financement des
provinces

 

sont

 

également

 

maintenus.

Le Fonds de l'aide sociale a été augmenté de
manière récurrente d'un montant de cinq millions
d'euros sur base annuelle, pour faire face notamment
à la mise en oeuvre concrète des régularisations,
mais aussi aux exclusions du chômage, avec la
surcharge

 

de

 

travail

 

que

 

cela

 

suppose.

Comme je vous l'ai expliqué, les mesures du plan
Marshall ont été compensées. Il nous restera sur le
terrain à organiser cette compensation. Vous
m'excuserez mais, aujourd'hui, je ne peux vous
apporter qu'une réponse sur le principe, mais pas sur
les calculs. Ce qui est important, c'est de garantir le
principe

 

de

 

neutralité

 

budgétaire.

J'ajouterai qu'une compensation d'un montant
récurrent de 2.600.000 euros a été accordée aux
communes afin de prendre en compte la valeur
réelle de la réduction forfaitaire du PrI pour les
ménages et enfants à charge. On est passé d'un
montant en pourcentage à un montant forfaitaire par
enfant à charge, et les communes avaient connu
dans l'aventure, sur base réelle, 2.661.000 euros

 

; on
les

 

a

 

récupérés

 

de

 

manière

 

récurrente.

Nous avons aussi obtenu que les moyens affectés
à la convention sectorielle 2005-2006 il s'agit de
sept millions d'euros -, soient bien inscrits de
manière récurrente dans le budget de la Région
wallonne,

 

donc,

 

non

 

à

 

charge

 

des

 

communes.

Enfin,

 

deux

 

recettes

 

supplémentaires  :

 

- l'indexation de la redevance électricité :
l'évaluation de son rapport est de 4,5 millions
d'euros

 

;

 

- la mise en uvre de la redevance Gaz, suivant
un rapport 50/50 : 50

 

% pour la caisse globale de la
Région wallonne, 50

 

% pour les communes, ce qui
représente 12,5 millions pour les communes. Le
Ministre Nollet et moi-même devrons mettre en
place le décret qui nous permettra de garantir cette
recette.

J'en conviens, j'ai «

 

dérapé sur l'ensemble des
moyens obtenus par les communes dans le cadre de
cette négociation budgétaire mais votre question
était

 

: est-ce que les compensations plan Marshall
sont bien garanties

 

? Elles le sont. Cela nécessitera
quand même un calcul théorique, nous espérons
l'obtenir dès l'année 2010, mais les crédits sont là
mais nous devons encore trouver la méthode de
calcul qui permettra de compenser chacune des
communes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). C'est un dérapage que
j'apprécie parce qu'il me permet d'analyser plus
avant le texte de la réponse qui comprend des
éléments intéressants pour les mandataires locaux
qui ont aussi l'occasion de confectionner des
budgets.

 

Je

 

fais

 

aussi

 

partie

 

de

 

ceux-là.

Les communes qui perdront, c'est-à-dire là où il
n'y a pas d'équilibre entre ce qu'elles perdent
réellement pour les forces motrices et le précompte
immobilier sur l'outillage et ce qu'elles gagnent par
rapport au précompte immobilier sur les habitations
inhabitées, pourront bénéficier d'une compensation
supplémentaire.

J'ai bien entendu aussi que celles qui gagneront
par rapport à ce système ne risqueront de voir ce
surplus prélevé par la Région. Merci pour ces
précisions.
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QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L IMPACT SUR LES TRÉSORERIES
COMMUNALES DES RETARDS DE

PAYEMENTS DES SUBSIDES RÉGIONAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

l impact sur
les trésoreries communales des retards de payements
des

 

subsides

 

régionaux

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Ministre, la crise
économique que nous vivons a inévitablement un
impact

 

particulièrement

 

néfaste

 

pour

 

nos

 

communes.

Celles-ci connaissent d'ailleurs un recul
important de leurs recettes alors qu'elles sont de plus
en plus sollicitées. Ce n'est probablement pas vous
qui devez être sensibilisé à cette question. Dans ce
contexte, les trésoreries communales sont
particulièrement sensibles au retard pris par la
Région wallonne dans le versement de subsides et
plus globalement d'ailleurs au retard pris par toutes
les

 

autres

 

autorités

 

publiques

 

du

 

pays.

Ces subsides sont le plus souvent destinés à des
investissements ou au paiement de personnes,
dépenses que les communes sont amenées à engager
parfois sans disposer des sommes nécessaires, la
Région ne versant les sommes qu'avec retard ou
après la fin des travaux. Pour vous donner une
illustration qui concerne un autre niveau de pouvoir,
on a seulement eu l'occasion, du côté de la Ville de
Namur, de signer hier la convention 2008 pour les
mesures judiciaires alternatives alors qu'on est
quand

 

même

 

bientôt

 

en

 

novembre

 

2009.

Dès lors, évidemment, les communes sont
contraintes de recourir à des crédits-pont qui
induisent d'importants intérêts créditeurs. Le
problème est d'autant plus préoccupant pour les
petites communes rurales qui ne disposent pas d'un
fonds de roulement suffisant. Les sommes
consacrées à ces remboursements restent à la charge
exclusive des Pouvoirs locaux. Ils sont donc privés
de moyens d'autant plus nécessaires dans de petites
communes.

Monsieur le Ministre, ma question est simple et
double à la fois. De quelle manière comptez-vous
agir afin de veiller à assurer une liquidation plus
rapide des subsides et, enfin, à l'avenir, le pouvoir
régional ne devrait-il pas intervenir afin de soulager
les finances communales de la charge des intérêts

créditeurs soit en les prenant à sa charge, soit en
veillant, au travers d'une garantie, de réduire le coût
des

 
crédits

 
de

 
soudure

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce problème de trésorerie lié au décalage
dans le temps existant entre le moment où la
commune doit faire face à une dépense et le moment
où elle reçoit un subside de la Région wallonne, de
la Communauté française ou bien encore du Fédéral
n'est pas neuf. J'en profite pour vous dire que la
Région wallonne est par ailleurs un formidable
payeur par rapport aux autres niveaux de pouvoir
qui

 

ont

 

des

 

sommes

 

à

 

verser

 

aux

 

communes.

Je dirais que les subsides en matière de
rénovation de bâtiments scolaires, plans d'urgence,
viennent eux, trois, quatre, cinq ans après la
réalisation des investissements et qu'en ce qui
concerne le Fédéral, les additionnels à l'IPP doivent
faire l'objet de réclamations incessantes de la part
d'organismes comme notamment l'Union des villes
et communes. La demande est que l'IPP fasse l'objet
de versements trimestriels voire mensuels sur base
d'une prévision puisque les communes reçoivent
finalement les subsides deux ou trois ans après
suivant un calcul dont le Ministre des Finances
connaît seul le secret, mais qui correspond, me dit-
on, à ce qu'elles doivent normalement percevoir.
Cela

 

manque

 

de

 

clarté.

Enfin, la Région wallonne n'échappe pas à la
règle et verse évidemment les subsides bien après
finalement la réalisation des investissements. Je
vous demande juste de noter que c'est le meilleur
payeur dans les trois niveaux de pouvoir, ou du
moins

 

le

 

moins

 

mauvais.

Afin de permettre aux communes de bénéficier
du subside au moment où elles en ont réellement
besoin, j'ai souvent plaidé pour une solution

 

: à
savoir la mise en place d'un droit de tirage pour une
partie des subsides octroyés par la Région wallonne,
la

 

Communauté

 

française

 

ou

 

le

 

Fédéral.

Je suis en train de plancher sur le sujet, c'est
encore une fois une intention, vous m'en excuserez,
mais vous me donnez l'occasion de m'exprimer sur
le sujet. C'est un problème d'encours, en réalité les
mécanismes sont possibles, le problème c'est que
pour les mettre en place, il y a un encours en travaux
subsidiés qui est de l'ordre aujourd'hui de 65
millions d'euros et il ne faudrait pas pénaliser des
communes qui ont fait les investissements. Donc, il
ne reste plus que ce problème-là à résoudre pour
voir déposer sur la table un texte «

 

pilote

 

», restons
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modeste, mais qui permet en tout cas d'entrer dans la
logique

 
du

 
droit

 
de

 
tirage.

Je suis beaucoup plus réservé quant à votre
seconde question, mais je le dis en souriant, si vous
arrivez à convaincre le Ministre du Budget,
évidemment, je serai derrière vous pour être en
appui. Vous évoquez l'intervention régionale, mais
cela se traduira inévitablement par une hausse de
l'endettement de la Région wallonne. Je ne pense
donc pas que vous arriverez à convaincre notre
Ministre

 

du

 

Budget

 

en

 

la

 

matière.

Il ne faut pas oublier les efforts financiers qui
ont déjà été faits par la Région. Je vous rappelle
aussi que la Région wallonne regarde souvent d'un
oeil bienveillant ses communes, notamment dans la
neutralité des décisions qu'elle prend au niveau
budgétaire, ce n'est souvent pas le cas du niveau de
pouvoir fédéral, la Région wallonne étant d'ailleurs
souvent amenée à compenser un certain nombre de
décisions

 

fédérales.

La recette de la Région wallonne doit elle-même
être respectée. Je comprends donc la position du
Ministre du Budget et du Gouvernement par
ailleurs, même si la mesure que vous proposez me
plaît énormément et j'aimerais la défendre. La
Région doit elle-même respecter des normes
d'endettement. Sauf à mettre à mal la trajectoire
budgétaire de la Région wallonne, je pense que le
mécanisme est simplement impossible à mettre en
place mais qu'on peut quand même répondre à votre
attente si on pouvait mettre en oeuvre la
problématique

 

du

 

droit

 

de

 

tirage.

Voilà ce que je peux vous répondre aujourd'hui,
mais je vous rassure, vous aurez mon soutien plein,
entier, complet, et plus encore, si vous arrivez à
convaincre le Ministre du Budget de soutenir la
proposition

 

que

 

vous

 

faites.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Ma réplique sera brève. Je
note que M. Furlan lui-même est réservé face à ma
proposition, ce qui ne me facilitera pas la tâche pour
convaincre M. le Ministre Antoine. Je prends acte
en tout cas que ce n'est pas a priori une idée à
balayer d'un revers de la main même si je conçois,
soyons de bon compte, qu'elle ne sera pas aisée à
mettre en oeuvre. Soyons réalistes quant à la
capacité à court terme de mise en oeuvre de cette
suggestion.

Ceci étant, pas plus tard qu'hier encore dans la
séance du Conseil communal de la Ville Capitale,
nous évoquions votre nom avec beaucoup d'espoir
puisque votre proposition de pouvoir consacrer une
partie significative des droits de tirage pour

permettre non seulement de réduire ce que d'aucuns
pourraient estimer relever de l'arbitraire mais surtout
sécuriser les communes dans leurs différents plans
d'investissements. Je pense que c'est cela l'enjeu
majeur. C'est vrai que je souhaiterais que du côté de
la Région, vous puissiez donner un signal pour
accélérer le mouvement quant aux paiements. Les
pouvoirs publics locaux ne sont pas les seuls à être
confrontés à cette question, les entreprises et les
PME également. Il est important de pouvoir
accélérer

 

la

 

résorption

 

de

 

l'encours.

M. le Président. Monsieur Bolland, j'avais
prévu de prendre votre question actuellement, mais
M. le Ministre m'indique qu'un parti que vous
connaissez bien a une réunion de Groupe avec les
plus hautes instances et M. le Ministre souhaite ne
pas

 

être

 

en

 

retard.

M. Bolland (PS). Je poserai donc l'ensemble de
mes

 

questions

 

cet

 

après-midi.

M. le Président. Par ailleurs, la question orale
de M. Prévot, sur «

 

la signalisation des rives de la
Lesse

 

»

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

La séance est suspendue. Nous reprendrons nos
travaux

 

cet

 

après-midi.

(La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

12

 

heures

 

27

 

minutes)

(La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

20

 

minutes)

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PROBLÉMATIQUE DE LA PENSION

DES AGENTS COMMUNAUX
CONTRACTUELS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
problématique de la pension des agents communaux
contractuels

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). C'est une tendance que l'on
remarque à la fois au sein des communes et des
provinces, à savoir que l'on recourt de moins en
moins à des emplois statutaires pour passer à des
agents contractuels. Je sais que des mesures ont été
prises par la Région pour tenter d'inverser ce
phénomène, mais il y a aussi un certain nombre de
financements, d'obligations budgétaires auxquelles
sont

 

confrontées

 

toutes

 

les

 

communes.

31 P.W.  -  C.R.I.C. N° 14 (2009-2010)  -  Mardi 20 octobre 2009



Ceci dit, il y a aussi pour les agents une
conséquence sur le plan de leur pension qui peut
être, en termes d'émoluments, difficile à accepter.
Les contractuels émargent d'un système équivalant à
celui d'un travailleur privé, c'est-à-dire qu'ils
toucheront

 
une

 
pension

 
qui

 
sera

 
de

 
l'ordre

 
du

 
privé.

Quelque part, tout le monde reconnaît cette
inégalité, à savoir qu'entre deux agents qui ont
effectué les mêmes actions, les mêmes missions, qui
ont travaillé de la même manière, parce que l'un est
statutaire, il percevra une pension qui est nettement
plus élevée que l'autre qui a été contractuel. Cela
tombe

 

sous

 

le

 

sens

 

qu'il

 

existe

 

une

 

injustice.

Ce problème relève essentiellement du Fédéral,
d'ailleurs les Ministres respectifs ont répondu à des
questions sur le thème j'ai à l'époque interpellé
Mme la Ministre Arena sur ce dossier -

 

: ils ont
systématiquement promis une réglementation-cadre,
de manière à permettre aux contractuels de disposer
d'une

 

pension

 

complémentaire.

C'est l'objectif in fine, mais il faut bien
reconnaître aujourd'hui qu'on ne voit rien venir, que
le

 

temps

 

avance

 

et

 

que

 

l'échéance

 

est

 

là.

Je voulais aussi vous parler d'une expérience qui
est en train d'être menée ou qui sera menée, mais
l'accord est intervenu au sein de la Région flamande,
avec les partenaires habituels, où le Gouvernement
flamand permet, à partir de janvier 2010, pour les
communes qui le souhaitent il n'y a pas un
système d'obligation, mais quand un accord est
conclu entre un représentant des travailleurs, des
communes, etc., cela a aussi un certain poids -, de
constituer un fonds de pension où les communes
verseraient un minimum de 1

 

% des émoluments, de
manière à capitaliser un fonds de pension et à payer
des

 

pensions

 

complémentaires.

Je voulais aujourd'hui, dans ce débat, avoir de
votre

 

part

 

une

 

autre

 

réaction.

Pouvez-vous me définir l'importance d'un emploi
contractuel au sein de nos communes et de nos
provinces

 

wallonnes

 

?

Avez-vous eu l'occasion de vous entretenir de ce
dossier avec le Ministre fédéral qui a la matière dans
ses compétences, à savoir M. Daerden

 

? Y a-t-il des
engagements qui ont pu être pris, ou une direction
suffisamment claire, pour pouvoir dire

 

: «

 

on va
trouver la solution, on la trouvera pour une date
bien

 

précise

 

»

 

?

Quel est le contenu de l'entretien avec le Ministre
fédéral

 

?

Avez-vous pris connaissance de cette initiative de
la Région flamande

 
? Quel est votre point de vue sur

cette initiative

 
? Ne pensez-vous pas, au point où on

en est, les délais étant ce qu'ils sont, qu'il faudrait
réunir autour de la table l'ensemble des acteurs
concernés

 
par

 
le

 
sujet

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Crucke, votre question est
particulièrement intéressante. D'emblée, je poserai
une limite à la réflexion, c'est la dangerosité de la
réflexion, c'est la privatisation du système de
pensions et, plus loin, la régionalisation du système
de

 

pensions.

Je suis opposé à ne pas réfléchir, mais je tiens
quand même à soulever cet écueil possible. Nous
plaidons tous pour un État fédéral

 

; il faut donc que
la

 

sécurité

 

sociale

 

reste

 

fédérale.

En ce qui concerne la problématique des agents
communaux, que vous dire

 

? D'abord, il y a plus ou
moins 38

 

% d'agents nommés dans les communes.
Le nombre de contractuels communes-CPAS
avoisine

 

les

 

60.000

 

personnes.

Le problème de la pension est un problème
essentiel. J'ai d'ailleurs pris contact avec le Ministre
des pensions, M. Daerden. Une réunion s'est tenue
entre nos cabinets, parce que le problème des
pensions est intimement lié au problème du statut.
Les villes et communes ne sont pas incitées à
pousser à la statutarisation, si ce n'est la dernière
convention sectorielle qui donnait un incitant du
Ministre Courard. Pourquoi

 

? Parce qu'il y a un
problème de coût et, peut-être, de perception du
travailleur statutarisé par rapport au travailleur
contractuel. J'avoue que je ne partage pas toujours
cette analyse selon laquelle le contractuel est censé
être celui qui travaille, le statutarisé celui qui ne fout
plus rien. Ce n'est pas tout à fait vrai, il faut bien
nuancer.

Au-delà des perceptions qu'on peut en avoir, je
pense que les deux problèmes pensions et
problème statutaire sont intimement liés. C'est de
cela dont je veux débattre avec le Ministre Daerden

 

;
j'ai d'ailleurs, au comité C, posé la même réflexion.
Le problème, c'est qu'il y a un problème fédéral,
tandis que l'autre est régional. Je tiens vraiment à
m'en

 

saisir.

Je n'ai aujourd'hui aucune solution puisqu'une
seule réunion a eu lieu au sein du cabinet.
L'important, c'était de faire savoir que la
problématique me préoccupait. Je n'ai pas
révolutionné ce système, comme bien d'autres que
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moi s'y sont cassés les dents, j'ai bien conscience de
la difficulté. Mais j'ai bien conscience qu'il est
nécessaire qu'on pose le problème avec la balise
«

 
éviter la régionalisation de la sécurité sociale ou la

privatisation des systèmes de pensions

 
» qui fait

l'envie

 
de

 
nombreux

 
pays

 
à

 
l'extérieur.

Voilà ce que j'avais à vous indiquer en l'état. Je
sais difficilement aller plus loin. S'il devait ressortir
quelque chose de mes entrevues avec le cabinet
Daerden, vous comprendrez que je réserve la
primeur au Gouvernement. Si j'ai des projets ou des
pistes de projets, c'est à ce niveau-là que je dois
d'abord poser le premier acte. Évidemment, je ne
doute pas que vous reviendrez, ou d'autres membres
du Parlement, sur cette problématique qui est à mon
sens

 

essentielle.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Effectivement, 62

 

% du personnel
est contractuel, c'est-à-dire 60.000 agents, cela
prouve

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Vous faites bien de le préciser, le système est loin
d'être facile, il y a une complexité certaine dans ce
dossier. Les enjeux sont importants, ne fût-ce qu'en
termes

 

de

 

volume

 

de

 

personnel.

Vous avez soulevé deux craintes

 

: la privatisation
et la régionalisation du système. Sur la privatisation,
j'ai envie de vous dire que l'exemple flamand n'est
pas un exemple de privatisation

 

: c'est resté au sein
du public. Ce sont les communes qui continuent
avec la Région d'ailleurs à gérer cela. Le
mécanisme est celui d'un fonds de pension, mais
n'est pas un système de privatisation comme on le
connaît dans le privé, avec des pensions
complémentaires. Concernant votre crainte de la
régionalisation, celle-ci est plus fondée et c'est
précisément la raison pour laquelle on a, à mon sens,
l'obligation

 

d'avancer

 

vers

 

une

 

solution.

Il y a la doctrine Vanackere qui doit être prise
avec beaucoup d'attention selon laquelle il existe
un certain nombre de domaines dans lesquels le
Fédéral n'interviendra plus et que les Régions
devront en supporter, à tort ou à raison, en matière
de compétences, un certain nombre de
conséquences. Je crains, quand vous parlez de cette
régionalisation-là, que nous soyons dans cette
doctrine

 

Vanackere.

Donc, au plan fédéral, tous partis confondus, on
n'arrivera pas à faire flancher, ou en tout cas à
renverser la logique des partis flamands. Tenant
compte de cette analyse, qui est la mienne, je pense

qu'on se doit de se donner une deadline, de dire que
si à un moment donné, le Ministre fédéral n'arrive
pas, pour x raisons, à nous apporter une solution, il
faut qu'une dynamique, du côté wallon, s'enclenche
pour

 
apporter

 
une

 
solution

 
à

 
ces

 
agents.

J'ai bien compris que votre travail était fait, vous
avez eu une réunion, il y en aura encore d'autres. Il y
a chez vous un certain espoir. Je suis plus sceptique.
En tout cas, la lueur n'est pas encore là aujourd'hui,
il y aura peut-être une fumée blanche un jour, nous
le

 

saurons

 

en

 

même

 

temps.

J'espère que ce dossier pourra trouver une
solution. Je reviendrai parce qu'on doit, dans ce
dossier-là, à un moment donné, prendre une
décision. Je ne dis pas que ce moment est arrivé
aujourd'hui, mais on ne peut pas se dire ad vitam
aeternam

 

qu'on

 

va

 

attendre

 

le

 

Fédéral.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE RAPPORT ANNUEL 2008 RELATIF À

L EXERCICE DE LA TUTELLE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le rapport
annuel

 

2008

 

relatif

 

à

 

l exercice

 

de

 

la

 

tutelle ».

Pour votre information, Madame Barzin, j'ai
signalé que le Greffe m'avait informé que le rapport
était à la disposition des parlementaires et que nous
avions fixé une commission à la prochaine séance,
après les vacances de Toussaint, pour l'examen du
rapport, avec les auditions des fonctionnaires
concernés.

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Cela fait un peu tomber
ma question. C'est effectivement important que le
rapport soit à disposition des parlementaires, parce
que cela avait déjà été annoncé en commission mais
vous

 

aviez,

 

à

 

l'époque,

 

une

 

autre

 

casquette.

Dès le mois d'avril, lorsque nous avions discuté
du rapport pour l'année précédente, on nous avait dit
que ce rapport était en cours de finalisation. L'objet
de la question était donc de savoir quand on pourrait
en

 

disposer

 

et

 

en

 

débattre

 

au

 

Parlement.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Le rapport annuel a été déposé au Greffe de
notre Parlement le 4 juin dernier. Nous aurons bien
entendu l'occasion d'en débattre. S'il ne s'agit que
d'analyser le rapport, on peut le faire la semaine
prochaine, mais je ne pense pas que cela nous
apportera beaucoup d'enseignements. Ce que je
voudrais, c'est que l'Administration soit à même de
faire un certain nombre de propositions. En effet, on
sait que ce rapport sur la Tutelle sera l'occasion d'un
vaste débat et entraînera éventuellement, je le
souhaite, une modification de l'appréhension de la
Tutelle. Dans ce cas, j'aurais souhaité que
l'Administration fasse vraiment uvre de
propositions.

Si on en débat trop vite, la nécessaire
concertation au sein de l'Administration n'aura pas
lieu. Donc, si on pouvait en débattre d'ici la fin de
l'année, ce serait bien. Maintenant si le Parlement
veut anticiper, je suis à sa disposition après le congé
de Toussaint. Vers le 15 ou le 20, je pense qu'on
pourrait commencer à débattre de ce rapport car je
pressens

 

que

 

le

 

débat

 

risque

 

d'être

 

long.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et je lirai évidemment avec attention
ce rapport. D'un autre côté, à partir du moment où le
rapport est disponible depuis le mois de juin, je
suppose que l'Administration a déjà eu le temps de
réfléchir à la question. Il est important que l'on
puisse en discuter en Commission prochainement et
durant la semaine après la Toussaint, ce sera très
bien. Ce sera l'occasion d'évaluer le décret de
novembre 2007. Certaines adaptations pourront
effectivement

 

être

 

proposées.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA TUTELLE SPÉCIALE

D'APPROBATION »

M. le Président.  L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la tutelle
spéciale d'approbation

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Cette question porte aussi
sur la tutelle et plus particulièrement la tutelle
spéciale d'approbation liée à la réglementation en
matière

 

de

 

gestion

 

des

 

déchets

 

ménagers.

De nombreuses communes ont voté en septembre
dernier les règlements fiscaux nécessaires à la mise
en place des obligations régionales en matière de
gestion des déchets ménagers. Comme exigé en
matière de tutelle, les règlements en question ont été
envoyés pour être soumis à l'exercice de la tutelle
spéciale

 

d'approbation.

L'attitude de la tutelle sur le sujet est pour le
moins interpellante. En effet, attendu que le tableau
prévisionnel des recettes et des dépenses en matière
de déchets n'avait pas encore été transmis par
l'Office wallon des déchets, une pièce justificative
obligatoire manquait au dossier transmis pour
approbation et le délai pour l'exercice de la tutelle ne
pouvait

 

dès

 

lors

 

pas

 

démarrer.

Ce tableau est aujourd'hui disponible, mais il
convient que les communes le présentent aux
conseils communaux et cela ne pourra se faire, pour
certaines

 

d'entre-elles,

 

qu'au

 

mois

 

de

 

novembre.

Dès lors, pourriez-vous envisager de prendre les
mesures nécessaires permettant aux services de la
tutelle de continuer leur travail même en l'absence
de

 

cette

 

pièce

 

justificative

 

obligatoire

 

?

Je vous remercie par avance de la solution que
vous

 

pourrez

 

apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela me paraît difficile. Ce que je vais faire,
c'est sensibiliser le Ministre en charge de
l'Environnement de me transmettre dans les plus
brefs délais le tableau prévisionnel puisque c'est une
pièce justificative au sens du Code de la démocratie
locale et sauf à modifier ce Code, le délai de tutelle
part

 

bien

 

à

 

partir

 

de

 

ce

 

moment.

Donc, je vais essayer de trouver une solution
pour qu'à l'avenir, ce soit plus facilement applicable
car, manifestement, je me rends compte qu'il y a un
problème. Vous avez entièrement raison et je ne vais
pas m'y soustraire, sans compter qu'il s'agit de
l'application du coût-vérité. Il est donc essentiel
pour les communes, ainsi que pour le Ministre, et
pour le Gouvernement auquel j'appartiens. En outre,
je comprends que les élus locaux y accordent une
importance

 

particulière.

Je vais prendre contact avec M. le Ministre
Henry pour voir comment on peut améliorer le
système

 

puisque

 

manifestement,

 

il

 

y

 

a

 

un

 

problème.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.
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Mme Barzin (MR). Ce qui est un peu
particulier, c'est que les communes étaient obligées
de rentrer un certain nombre de documents à l'Office
wallon des déchets pour le 1er octobre. Or, à ce
moment-là, le tableau que devait transmettre l'Office
wallon des déchets n'était pas disponible, donc, de
toute façon les communes n'étaient pas en capacité
de le faire. C'est assez surréaliste de voir que c'est
une obligation de la Région wallonne au niveau de
la gestion des déchets et que, finalement, on est
pénalisé à un autre niveau par la Région wallonne
aussi.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'APPLICATION DE LA CONVENTION

SECTORIELLE 2005-2006 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

l'application
de

 

la

 

convention

 

sectorielle

 

2005-2006

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). La convention sectorielle
2005-2006 a fait l'objet d'un protocole d'accord
signé en date du 2 décembre 2008. Il était proposé
aux Pouvoirs locaux de s'engager, par la signature
du Pacte, à adopter diverses mesures visant au
renforcement de la mobilisation des ressources
humaines par intégration dans le statut administratif
de nouveaux dispositifs relatifs au positionnement
des agents dans des carrières intégrant en
permanence les évolutions de la société, à
l'identification et à la description des fonctions
nécessaires au fonctionnement de l'Administration, à
la valorisation des compétences, à la planification et
la formation des agents, à l'évaluation des agents, à
l'identification et à la remédiation des inaptitudes,
aux procédures de recrutement et aux conditions de
travail, à la planification d'une politique d'emploi
visant à augmenter le pouvoir d'achat évitant
l'érosion du nombre d'agents soumis au statut et en
programmant

 

l'augmentation.

Parmi les mesures incitatives à la statutarisation,
étaient dégagés 6 millions d'euros répartis entre les
Pouvoirs locaux et provinciaux ayant adhéré au
pacte au prorata du nombre d'agents statutaires
dénombrés au 30 juin de l'année précédente et un
million d'euros octroyés pour chaque nomination
supplémentaire.

Cet accord devrait être traduit prochainement par
des circulaires ministérielles recommandant
l'adoption de diverses mesures aux Pouvoirs locaux
lorsqu'ils négocieront l'implémentation de cet accord
au

 
niveau

 
de

 
l'entité

 
locale.

Pourriez-vous nous préciser votre calendrier dans
la

 

mise

 

en

 

uvre

 

de

 

ces

 

circulaires

 

?

Il me serait également agréable de connaître le
nombre de communes ayant ratifié ce «

 

pacte pour
une Fonction publique locale et provinciale solide et
solidaire

 

» et de savoir si vous disposez déjà de
statistiques précises relatives au statut des agents
locaux

 

et

 

provinciaux.
M. le Président. La parole est à M. le Ministre

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Le Pacte pour une Fonction publique locale
et provinciale solide et solidaire contenu dans la
convention sectorielle 2005-2006 a initié une série
de mesures destinées à renforcer la mobilisation des
ressources humaines par l'intégration dans le statut
administratif de nouveaux dispositifs. Ces nouvelles
mesures ont fait l'objet de différentes circulaires
d'application lesquelles ont été adressées à partir du
2 avril 2009 aux différents Pouvoirs locaux et
provinciaux. Elles feront par ailleurs prochainement
l'objet

 

d'une

 

publication

 

au

 

Moniteur.

À la clôture de la procédure d'adhésion au pacte,
il a été constaté que 318 institutions (soit 47

 

%) dont
159 communes et 143 CPAS et quatre provinces ont
marqué leur accord et se sont donc engagés à
inscrire dans leur statut les mesures préconisées
dans

 

ledit

 

Pacte.

Sur base des statistiques fournies pas l'ONSS-
APL, parmi les Pouvoirs locaux concernés, 23.625
agents ont été dénombrés comme statutaires à la
date du 1er juin 2008, date donnant lieu à l'octroi de
la première répartition de la somme de 6.000.000
prévue par la convention sectorielle. Il en résulte
qu'un montant de 253,97 par agent devrait pouvoir
être

 

octroyé.

Le projet d'arrêté de subvention adéquat a obtenu
l'avis de l'Inspection des Finances en date du 24
septembre 2009 et le dossier est actuellement
soumis à l'accord de M. le Ministre du Budget. Dès
la réception de l'arrêté finalisé, l'Administration le
notifiera aux Pouvoirs locaux et provinciaux
concernés et le transmettra ensuite au service de
comptabilité de la Région wallonne en vue de sa
liquidation.

Il faut relever que cet arrêté de subvention
prévoit un délai de mise en conformité des
dispositions statutaires à la date du 31 décembre

35 P.W.  -  C.R.I.C. N° 14 (2009-2010)  -  Mardi 20 octobre 2009



2010. À défaut, la Région wallonne procédera à la
récupération des sommes versées, clause prévue, par
ailleurs,

 
dans

 
ledit

 
arrêté.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Avez-vous éventuellement une
proportion par rapport au nombre de fonctionnaires
au

 

total

 

?

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA PROBLÉMATIQUE DES SUBSIDES

EN NATURE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
problématique

 

des

 

subsides

 

en

 

nature

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Le Code de la démocratie
locale a intégré un contrôle de la tutelle sur les
subsides. Ainsi, l'article L3122-2 prévoit que les
subventions ayant pour effet d'accorder au même
bénéficiaire un avantage d'une valeur supérieure à
2.500 euros sont désormais soumises à tutelle
générale

 

d'annulation

 

avec

 

transmission

 

obligatoire.

Si les communes ne rencontrent a priori pas de
problème quant aux subventions en numéraire, il
semble que cela se complique pour les subventions
en

 

nature.

En effet, la tutelle interrogée sur le sujet estime
que pour les octrois en nature, il convient d'estimer
la valeur de chaque subvention. Cela implique que
le Conseil doit prendre annuellement une
délibération reprenant toutes les subventions en
nature

 

supérieures

 

à

 

2.500

  

qu'elle

 

compte

 

accorder.

Cette obligation est particulièrement lourde
administrativement tant pour les communes que
pour les services régionaux et comporte une
difficulté pour estimer a priori le montant de l'aide
en

 

nature.

La plupart de ces aides sont en général reprises
dans des conventions, contrats programmes ou
autres. Dès lors, ne pourrait-on pas envisager la
transmission de ces conventions, accompagnées des
délibérations ad hoc du conseil communal en lieu et
place d'une délibération exclusivement consacrée

aux subsides en nature

 
? Cela faciliterait le travail

des

 
communes

 
et

 
des

 
services

 
régionaux.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Avant de répondre, je dirais que vous êtes
presque déjà dans l'évaluation du décret tutelle et,
inévitablement, je pense que l'analyse du décret
tutelle amènera un certain nombre de changements
dont

 

peut-être

 

celui

 

que

 

vous

 

indiquez.

Le Code de la démocratie locale est très clair. Il
vise tant les subventions en nature que les
subventions indirectes, en numéraire, ou les
subventions

 

directes.

 

Bref,

 

toutes

 

les

 

subventions.

Par ailleurs, le Code impose aux dispensateurs de
subventions et je suppose aux communes et
provinces -, l'obligation de formaliser l'octroi de
subventions dans une délibération précise, vous
l'avez indiqué, qui précise justement l'étendue, la
nature et les conditions d'utilisation et les pièces
justificatives.

La circulaire ministérielle de mon prédécesseur
du 14 février 2008 prévoit les méthodes d'estimation
applicables aux subventions en nature. Je citerai
trois

 

exemples.

La valeur d'une mise à disposition d'un local peut
s'estimer sur la base du revenu cadastral ou par
référence à d'autres locaux similaires au sein de la
même commune. La mise à disposition de matériel
peut s'évaluer, quant à elle, par référence à la valeur
locative du bien. Pour la mise à disposition de
personnel, le dispensateur peut recourir à une règle
de

 

trois,

 

en

 

fonction

 

des

 

prestations

 

utilisées.

Il y a donc l'obligation de formaliser l'octroi de
subventions dans une délibération. Cette règle
souffre

  

quand

 

même

 

deux

 

exceptions.

La première, c'est dans le cas où une disposition
légale ou réglementaire y pourvoit. La seconde, c'est
lorsque la valeur de la subvention est inférieure à
1.239,47 euros, sauf si le Conseil en décide
autrement.

Par ailleurs, l'obligation d'estimation n'implique
pas nécessairement que le conseil communal doive
prendre une délibération annuelle reprenant toutes
les subventions en nature supérieures à 1.239 euros
qu'il compte accorder. Le conseil communal peut
tout aussi bien procéder au cas par cas et adopter
une délibération pour chaque subvention en nature
qu'il octroie. Dans la pratique, c'est généralement ce
qui

 

est

 

utilisé,

 

me

 

dit-on.
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Lorsque les aides en nature, par contre, sont
coulées dans une convention, le conseil communal a
l'obligation de transmettre ladite convention à
l'autorité de tutelle et il a l'obligation de lui
transmettre la délibération d'octroi de subvention,
accompagnée de la convention. Cette dernière est
alors

 
considérée

 
comme

 
une

 
pièce

 
justificative.

Il n'y a pas d'obligation de transmission pour les
subventions si elles sont inférieures à 2.500 euros
indexés ou si elles sont accordées en vertu d'une loi
ou

 

d'un

 

décret.

 

Est-ce

 

qu'il

 

faut

 

modifier

 

cette

 

règle

 

?

En tout cas, je crois que ce type de règle doit être
évaluée. Il nous faut considérer l'équilibre entre la
nécessité d'une tutelle forte pour éviter les dérapages
tels qu'on les a connus et la souplesse nécessaire
pour permettre la gestion des villes et communes de
la manière la plus efficace et la plus optimale
possible. Ce sont les deux branches du balancier et il
faudra bien que la pendule s'arrête quelque part.
Mon sentiment personnel est qu'on ne sait pas
répondre aux deux préoccupations de manière
complète et exhaustive dans un même texte. Soit on
va vers une tutelle forte et cela sera à nous de
l'évaluer de manière administrative et restrictive,
soit on assouplit les règles de tutelle de manière à
permettre une gestion plus dynamique des villes et
communes. Je laisserai cela à l'appréciation du débat
parlementaire, parce que les deux solutions ont des
écueils et connaissent leurs limites. Le plafond et le
seuil peuvent connaître eux-mêmes des limites. Les
dérapages peuvent intervenir des deux côtés et c'est
un

 

véritable

 

problème,

 

un

 

véritable

 

souci.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je ne dis évidemment pas qu'il ne
faut plus de contrôle, mais pour cet aspect-ci, je
trouve quand même que c'est une charge assez
lourde sur le plan administratif et même s'il y a des
règles pour la détermination du montant pour les
aides en nature, c'est quand même difficile à
apprécier. C'est vraiment une charge importante.
Dans ma ville, on a fait l'exercice pour tous les
locaux qui sont mis à disposition gratuitement et on
a fait passer une délibération y afférente. Je ne suis
pas

 

sûre

 

qu'on

 

agisse

 

partout

 

de

 

la

 

même

 

façon.

Par exemple, lorsque du personnel vient aider
pour l'organisation d'une manifestation, doit-on
compter trois quarts d'heure, une heure

 

? Parfois, le
service passe beaucoup plus de temps à examiner
ces aspects et à calculer les montants alors que leur
temps pourrait être utilisé de manière un peu plus
adéquate. Je ne dis pas qu'il ne faut pas contrôler,
mais par rapport à cet élément précis, à mon avis,
une

 

révision

 

pourrait

 

être

 

envisagée.

M. le Président. Merci pour cet intéressant
débat. Je partage les propos qui viennent d'être dits.

C'est toujours le problème des réformes faites suite à
de l'émotivité. On règle un cas général en fonction
d'un

 
cas

 
particulier.

 
QUESTION ORALE

 DE M. SENESAEL À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LES INQUIÉTUDES DES CENTRES
PUBLICS D'AIDE SOCIALE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question de M. Senesael à M. Furlan, Ministre des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les inquiétudes
des

 

Centres

 

Publics

 

d'Aide

 

Sociale

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Les fédérations de CPAS
des communes du pays ont récemment tiré la
sonnette d'alarme en plein débat budgétaire. En
effet, les CPAS seraient actuellement confrontés à
un manque de moyens financiers pour faire face aux
ravages

 

de

 

l'actuelle

 

crise

 

économique.

Le nombre de chômeurs augmente, le nombre
d'exclusion des chômeurs va grandissant, tout
comme le surendettement des ménages, sans
compter le nombre croissant d'étudiants qui
franchissent

 

la

 

porte

 

des

 

CPAS.

À l'heure actuelle, ces CPAS ne seraient pas
financés par le Fédéral, les communes et même les
Régions à concurrence suffisante des dépenses
légales qu'ils doivent assumer. Monsieur le Ministre,
quelle sera la participation de la Région dans cette
solidarité qui doit absolument nous interpeller dans
un avenir proche

 

? Les CPAS auront-ils encore les
moyens financiers nécessaires pour remplir à bien
leurs

 

missions

 

sociales

 

?

Je vous sens très préoccupé et intéressé par cette
problématique. Je suis donc heureux d'entendre les
réponses

 

que

 

vous

 

pourriez

 

apporter

 

en

 

cette

 

matière.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est une préoccupation que nous
partageons tous, à savoir l'augmentation des charges
des CPAS suite à la crise que d'aucuns qualifient de
libérale, d'autres de financière, d'autres encore de
bancaire mais, en tout cas, une chose est sûre, c'est
qu'elle

 

est

 

économique.
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Evidemment, la plupart des charges, je l'ai
dénoncé à de nombreuses reprises, ont augmenté
mais la Région wallonne conserve souvent un il
assez paternelle vis-à-vis des communes et finance
généralement les missions qu'elle leur transfère.
C'est généralement moins le cas du Fédéral, vous le
voyez en matière de zones de police, de zones
d'incendies ou en matière de CPAS. Voici quelques
chiffres pour aller dans votre sens. Les revenus
d'intégration, d'après les chiffres qui sont en ma
possession, étaient de l'ordre de 34.000 en Région
wallonne en 2005. Aujourd'hui, en 2009, plus de
40.000 personnes bénéficient de revenu
d'intégration.

Une augmentation sur l'ensemble du territoire
wallon des aides sociales diverses, souvent non
financées, a été constatée. Pour prendre quelques
exemples, citons Charleroi où le taux de pénétration
du CPAS, c'est-à-dire le nombre de demandes
adressées au CPAS par rapport à la population
totale, est passé de 3,5

 

% 2004 à 9

 

% en 2009, soit
12.000 dossiers à traiter en plus, rien que pour la
Ville de Charleroi. Imaginez ce que cela représente
à

 

l'échelle

 

de

 

l'ensemble

 

du

 

territoire

 

wallon.

Les transferts de charges du Fédéral vers les
Pouvoirs locaux, suite à des exclusions temporaires
ou définitives du chômage, permettent aux
statistiques du chômage de rester sous contrôle mais
entraînent un transfert d'une partie de la pauvreté
vers les CPAS. Prenons le cas de Perwez où sur 33
dossiers d'intégration sociale traités en septembre
2009,

 

13

 

concernent

 

l'exclusion

 

du

 

chômage.

Le débordement des services de médiation de
dettes montre qu'aujourd'hui, il ne suffit plus d'un
emploi voire deux emplois dans un même ménage
pour pouvoir subvenir à ses besoins. Ainsi, pour le
service de médiation de dettes du CPAS de
Charleroi, 1229 dossiers étaient traités en 2004
contre

 

3012

 

en

 

2009.

J'ai pris quelques exemples pour vous montrer
que votre analyse est évidemment correcte.
Conscient de ces difficultés, l'État fédéral a, me
semble-t-il, décidé de 650 nouveaux postes
«

 

Maribel

 

»

 

dans

 

le

 

domaine

 

social.

Je vous indique que 16 millions d'euros seront
donc libérés en 2010 et dédicacés aux CPAS et que
4 millions d'euros seront prévus en faveur
d'associations qui s'occupent de pauvreté,
notamment

 

infantile.

Ce sont les mesures qui sont prises par le Fédéral
en ce qui concerne la Région wallonne, on le verra à
l'occasion d'un examen du décret fiscal et de la
circulaire budgétaire. J'ai pu obtenir 5 millions
d'euros récurrents qui vont venir augmenter la

dotation ou le Fonds spécial de l'Action sociale.
Cette

 
mesure

 
sera

 
applicable

 
dès

 
2010.

J'espère avoir répondu à votre attente. J'ajouterai
que malgré ces efforts, les moyens financiers
dégagés ne combleront pas la surcharge de travail et
d'aide financière incombant aux CPAS et que, dès
lors, les communes devront indirectement participer
à

 

la

 

facture.

 

Cela

 

me

 

préoccupe

 

bien

 

évidemment.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour vos chiffres éloquents, votre analyse pertinente
et les moyens financiers additionnels alloués de
manière récurrente à partir de 2010. Je pense que
votre conclusion signifie bien le désarroi de
certaines communes qui doivent équilibrer les
budgets CPAS. Il s'agit de l'augmentation de la part
communale dans ces budgets de CPAS. De
nouveau, c'est la commune qui devra subvenir aux
besoins légitimes des CPAS. Je sais qu'en tant
qu'ancien Président de L'Union des villes et
communes, vous êtes particulièrement sensible à
cette problématique et je ne doute pas que vous y
réserverez une attention toute particulière et une
vigilance

 

toute

 

spéciale.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE RETARD DE PAIEMENT

OCCASIONNÉ AUX PETITES ET
MOYENNES ENTREPRISES PAR LES

ADMINISTRATIONS LOCALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le retard de
paiement occasionné aux petites et moyennes
entreprises

 

par

 

les

 

administrations

 

locales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Tout à l'heure, notre collègue
M. Prévot avait évoqué la problématique du retard
pour que les subventions aboutissent dans les
caisses des communes. Je peux parler du côté
opposé, à savoir le retard avec lequel elles en
sortent. Les Administrations publiques sont des
débiteurs importants du secteur privé, vous mieux
que quiconque savez que les communes apportent
quelque 50

 

% de l'effort d'investissement de
l'ensemble

 

des

 

Pouvoirs

 

publics

 

dans

 

ce

 

pays.

Certaines entreprises, grandes et petites, se sont
par ailleurs spécialisées dans la fourniture de biens
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et services aux Administrations et sont ainsi
particulièrement exposées au risque de non-
paiement ou de paiement tardif par ces dernières.
Dès lors, tout ou tard, le paiement des factures met
en danger ces entreprises non seulement au niveau
de

 
leur

 
trésorerie,

 
mais

 
parfois

 
jusqu'à

 
leur

 
survie.

Les circonstances économiques actuelles sont
difficiles pour le secteur public, mais certainement
pas plus facile pour bon nombre d'entreprises. Cela
doit nous inciter à redoubler d'attention quant aux
délais

 

de

 

liquidation

 

des

 

créances.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, me préciser
si vous disposez d'éléments d'information permettant
de chiffrer le niveau total des dettes des
administrations locales au sens large, à savoir les
communes, les provinces et les intercommunales,
vis-à-vis des entreprises privées affectées par un
certain

 

retard

 

de

 

paiement

 

?

À la lumière de ces éléments, M. le Ministre peut-
il préciser si le Gouvernement compte prendre l'une
ou

 

l'autre

 

initiative

 

en

 

la

 

matière

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Dans l'encodage actuel des statistiques, je ne
dispose que du montant total des dettes à moins d'un
an de l'ensemble des communes dans lequel vous
retrouverez évidemment des dettes financières et des
dettes commerciales, les dettes commerciales
représentant la partie sur laquelle vous m'interrogez
puisque ce sont généralement des dettes vis-à-vis
des

 

fournisseurs.

Après un coup d' il rapide sur les données des
comptes 2005 et je vous avoue que la donnée est
assez ancienne -, l'Administration a pu estimer que
les dettes commerciales à moins d'un an celles
qu'on doit payer dans l'année, au 31 janvier 2005
représentaient environ 100 euros par habitant en
Wallonie. Ce chiffre est évidemment à interpréter
avec toute la prudence nécessaire, étant donné la
disparité qui existe entre les communes. Je l'ai
souvent dit

 

: 262 communes, c'est 262 cas
particuliers. La taille, la situation, la richesse des
habitants impliquent des situations foncièrement
différentes.

On pourra affiner l'analyse de ces retards de
paiement lorsque l'on disposera des données
définitives sur l'e-compte. Ceci dit, cela m'étonnerait
qu'on puisse aller beaucoup plus loin puisque ces
renseignements n'apparaissent pas dans la
comptabilité budgétaire. Seuls les receveurs
communaux pourraient vous répondre de manière
plus

 

précise.

Outre cela, la particularité d'une commune, c'est
d'être solvable. Finalement, peu importe le délai de
paiement, une chose dont les fournisseurs sont
certains, c'est qu'ils vont être payés ce qui n'est
pas toujours le cas avec d'autres partenaires que les
partenaires institutionnels. Compte tenu des délais
qui sont régulièrement plus longs que les délais du
privé mais avec le privé il y a le risque de ne pas
être payé du tout -, les fournisseurs incluent
généralement les indemnités de retard dès le départ
dans la remise de prix, ce qui ne fait d'ailleurs pas
l'affaire

 

des

 

communes.

Je l'ai toujours dit, les communes sont le premier
investisseur public du pays et vous avez raison de le
souligner, elles doivent participer à la relance
économique.

Afin de diminuer au mieux les désagréments
pour les fournisseurs, j'ai prévu dans mon projet de
circulaire budgétaire sur l'élaboration du budget
2010 cette faculté de paiement, à titre de dérogation,
pour les factures relatives à des engagements
effectués avant le 31 décembre factures reçues
après le 31 décembre et qui font d'ordinaire partie
du T3, c'est-à-dire des crédits reportés jusqu'à ce que
le receveur ait clôturé les comptes, ce qui peut se
passer entre le 15 février jusque avril ou mai pour
les communes les moins bien organisées, ou où le
receveur

 

est

 

absent

 

ou

 

moins

 

organisé.

Je n'apporte pas une réponse structurelle aux
retards de paiement, mais l'analyse qui m'en est
connue est que ces retards de paiement concernent
la fin d'année, au report du T3. Si cela peut aider
quelque peu à la relance économique, voilà la
mesure

 

qui

 

sera

 

prévue

 

dans

 

la

 

circulaire

 

budgétaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. C'est une mesure qui aura un
certain

 

impact.

Comme vous le soulignez, la problématique, ce
n'est pas uniquement les entreprises, c'est aussi le
surcoût dans les marchés publics dans lesquels les
entreprises anticipent les retards. C'est donc aussi le
budget des communes qui est concerné. On se mord
un

 

peu

 

la

 

queue

 

à

 

un

 

moment

 

donné.

Peut-être pour pouvoir aborder des solutions
techniques, pourriez-vous demander éventuellement
à votre Administration, dans la mesure du possible
et sans trop surcharger de travail administratif les
communes, de pouvoir disposer à l'avenir
d'informations

 

plus

 

précises

 

sur

 

le

 

sujet

 

?
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QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L ÉVOLUTION DU COÛT DES

PENSIONS DU PERSONNEL STATUTAIRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

l évolution
du

 

coût

 

des

 

pensions

 

du

 

personnel

 

statutaire

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). En réponse à une
interpellation relative à la couverture des
engagements de pension au sein de certaines
intercommunales, vous avez précisé en séance
publique du Parlement wallon du 7 octobre que la
problématique de la charge des pensions par les
administrations locales était un problème très
important.

Vous avez évidemment entièrement raison. Il
semble, hélas, qu'il subsiste un gros problème de
perception de la réalité des choses puisqu'on
fonctionne dans les communes sur base de budget
annuel et que la problématique des pensions, bien
entendu, doit être vue sur un horizon de temps bien
plus long, que l'on fonctionne d'ailleurs en termes de
système de répartition ou de système de
capitalisation, les deux systèmes étant encore en
cours au sein des communes puisque la plupart des
communes se trouvent à l'ONSSAPL, dans le pool I
ou II, mais un certain nombre d'institutions locales
ont encore conservé des régimes de capitalisation,
soit au sein d'une asbl, soit au sein d'une institution
de retraite professionnelle, soit au travers d'un
contrat

 

d'assurance.

Afin de voir dans quelle mesure les charges des
collectivités locales risquent d'exploser dans l'un ou
l'autre système, pouvez-vous, Monsieur le Ministre,
me préciser, pour le régime de répartition tout
d'abord, si vous avez connaissance d'une
modification des taux de cotisation à l'ONSSAPL,
qui sont actuellement de 27,5

 

% pour le pool I et de
34,5

 

%

 

pour

 

le

 

pool

 

II,

 

pour

 

les

 

années

 

futures

 

?

 

Pour le même régime de répartition, avez-vous
connaissance d'une décision de l'ONSSAPL à ce
sujet pour 2010, avec effet éventuel sur les budgets
communaux

 

à

 

voter

 

dès

 

décembre

 

2009

 

?

À la lumière de ces éléments, comptez-vous,
Monsieur le Ministre, prendre des mesures ou des
initiatives

 

particulières

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

 
Pour ce qui a trait au régime de la capitalisation,

pouvez-vous m'indiquer le nombre de collectivités
locales, à savoir les communes, provinces et
intercommunales, disposant d'un régime de
capitalisation pour couvrir les pensions du personnel
statutaire

 
?

Pouvez-vous me dire quel est le pourcentage de
ces collectivités ayant choisi le véhicule de
l'assurance et celles ayant choisi le véhicule «

 

fonds
de

 

pension

 

»

 

?

Pour ce même régime, pouvez-vous me préciser
le taux de couverture des engagements de pension
en cours, en ventilant selon le type de véhicule, à
savoir

 

assurance

 

ou

 

«

 

fonds

 

de

 

pension

 

»

 

?

À la lumière de ces éléments, comptez-vous,
Monsieur le Ministre, prendre des mesures ou des
initiatives

 

particulières

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Bolland, je ne vais pas vous
apporter une grande satisfaction car il s'agit, dans
votre question, de beaucoup d'éléments d'ordre
statistique, qui plus est des statistiques qui émanent
du

 

Fédéral.

Si je trouve une réponse, je me permettrai de
vous les faire parvenir par écrit, mais je doute fort
de

 

pouvoir

 

en

 

obtenir

 

beaucoup

 

en

 

la

 

matière.

À ma connaissance, toutes les communes sont
passées au système de répartition pool I et II. Je me
renseignerai

 

à

 

ce

 

sujet.

La problématique que vous posez est très
importante aujourd'hui, c'est le financement des
pensions de nos agents statutaires. Je rappelle qu'ils
représentent à peu près 38

 

% du personnel
communal, ce qui veut dire qu'il y a 62

 

% de
personnes contractuelles et que moins on nomme,
moins on statutarise, plus on déstabilise le système
des

 

pensions.

Pourquoi ne nomme-t-on pas

 

? Généralement,
pour deux raisons

 

: pour un problème de coût et pour
un problème, parfois, subjectif ou objectif,
d'exagération en tout cas certains le pensent
dans l'application des statuts. Le problème des
statuts est régional et le problème des pensions est
fédéral. Je fais partie de ceux qui pensent que c'est
un tout. J'ai donc pris langue avec mon collègue
Daerden

 

; une réunion a déjà eu lieu à ce sujet pour
voir de quelle manière on pouvait examiner cette
problématique essentielle pour les finances
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communales, mais aussi pour les finances de chacun
des

 
membres

 
de

 
notre

 
personnel.

Ce que je peux vous dire, c'est que les cotisations
de l'ONSSAPL vont augmenter de 2,5

 
%. Pour les

budgets communaux, 1

 
% correspond à peu près à

sept millions d'euros pour l'ensemble des
communes, donc, faites le calcul pour 2,5

 

%.

 

C'est
une charge, finalement, qui s'ajoute aux charges
communales actuelles, mais à la différence des
autres charges, on peut difficilement se retourner
vers d'autres responsables que les communes elles-
mêmes. Ni la Région, ni l'État fédéral ne sont
responsables de cette volonté de certaines
communes de ne pas procéder à des nominations et
de

 

ne

 

pas

 

respecter

 

la

 

Fonction

 

publique.

Dans les communes plus urbaines, c'est
généralement moins le cas. On trouve cette tendance
plus dans les communes rurales, parce que la
pression des organisations représentatives des
travailleurs est moins forte, tout simplement. On
retrouve aussi une tendance, d'autre part, à usurper
le système, en procédant à des nominations tardives
dans les communes, dans les cinq dernières années,
ce qui permet aux travailleurs, individuellement, de
trouver un certain nombre de droits, sauf que cet
employeur n'a pas cotisé, n'a pas participé au
financement

 

du

 

système

 

des

 

pensions.

Je suis le premier à vilipender essentiellement le
Fédéral, parce que j'ai toujours dit que la Région est
quand même très paternaliste vis-à-vis de ses
communes et a tendance à les financer, en finançant
d'ailleurs souvent des mesures qui émanent du
Fédéral. Pourtant je dis que le Fédéral n'est pas
forcément attentif au transfert des charges dans les
communes. Et je connais des communes où il y a
80

 

% de taux de nomination et, à ma connaissance,
elles ne fonctionnent pas plus mal que les
communes

 

à

 

30

 

%.

C'est pour vous dire que l'appréhension qu'on
peut avoir, un peu idéologique, subjective et
réductrice du personnel nommé qui ne «

 

foutrait

 

»
rien, et du personnel contractuel qui cravacherait
toute la journée, c'est parfois un peu plus nuancé
que cela. En tout cas, je le pense intimement. Je suis
un

 

ardent

 

défenseur

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique.

Voilà ce que j'avais à vous dire. Pour des
éléments d'ordre statistique, dans le cadre d'une
question orale, vous comprendrez qu'il est difficile
d'y répondre plus précisément. Mais si j'ai des
chiffres, je m'engage à vous les transmettre le plus
rapidement

 

possible.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Pour le comité de
l'ONSSAPL, c'est une bonne nouvelle, parce que si
vous n'aviez pas connaissance d'une décision du
comité de gestion, c'est qu'elle n'a pas été prise. Pour
2010, on peut dormir tranquille, dans la plupart des
communes, cela restera 27,5

 
%, c'est toujours cela de

gagné

 
sur

 
l'ennemi.

Par rapport aux autres informations, notamment
sur l'échelle de capitalisation, je vous comprends,
d'autant plus qu'il y a plusieurs acteurs

 

: il y a les
compagnies d'assurance et les fonds de pension. Il y
a encore des provinces, des intercommunales
surtout, et même des communes qui sont passées à
l'ONSSAPL

 

: il y a des fonds enfermés qui sont
toujours en gestion sous forme capitalisée, donc, je
pense qu'il serait intéressant de connaître le taux de
couverture.

Si vous avez l'occasion d'interroger différents
acteurs, interrogez-les tous peut-être, qu'ils soient
assurance ou fonds de pension, pour pouvoir avoir
connaissance

 

des

 

chiffres

 

quand

 

vous

 

les

 

aurez.

Par rapport au transfert, je vous comprends bien
par rapport à la problématique de la nomination. À
mon avis, cette problématique est essentiellement
communautaire, parce que nous savons qu'en
Flandre, l'accord sectoriel au niveau de la Fonction
publique locale fait qu'ils seront obligés, dans les
Pouvoirs locaux, à partir de 2010, de cotiser pour
une assurance extra-légale pour les contractuels, le
but des Flamands étant très clair

 

: ne plus nommer.
Or, les fonds sont en répartition nationale. Donc, si
en Wallonie nous nommons, il est clair que dans
cinq ou dix ans, nous paierons toutes les pensions
flamandes

 

à

 

charge

 

des

 

communes

 

wallonnes.

J'attire

 

simplement

 

votre

 

attention

 

sur

 

cet

 

élément.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

partage

 

votre

 

analyse.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE COÛT DES PENSIONS DES
MANDATAIRES PUBLICS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le coût des
pensions

 

des

 

mandataires

 

publics

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Le problème des pensions est
un problème très important. En ce qui concerne les
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pensions des mandataires communaux, c'est plus
particulier parce que, depuis la revalorisation des
barèmes des mandataires en 2000, cette thématique
n'a pris que plus d'importance parce que les pensions
sont évidemment proportionnelles aux barèmes. Or,
ces derniers ayant augmenté de façon sensible, la
charge des pensions risque tout simplement
d'exploser

 

au

 

cours

 

des

 

prochaines

 

années.

Or, les pensions des mandataires sont
directement à charge des budgets ordinaires des
communes. Il en est de même pour les provinces en
ce

 

qui

 

concerne

 

les

 

membres

 

de

 

la

 

députation.

À la lumière des ces éléments, il est nécessaire
d'avoir une vision claire des charges qui sont ainsi
en train de se créer de façon invisible et qui devront
être assumées un jour ou l'autre, soit par les
communes, soit par la Région si les communes
étaient incapables d'assumer. Sans vision claire, il
est en effet tout simplement impossible de prendre
les bonnes décisions, sans oublier d'intégrer la
problématique des normes SEC, qui devront un jour
ou

 

l'autre

 

arriver.

Aussi, connaissez-vous, Monsieur le Ministre,
pour les provinces et les communes, le montant
global des engagements de pensions pour les
mandataires pensionnés ainsi que pour les
mandataires encore actifs, actualisé en application
des règles classiques d'évaluation actuarielle par
capitalisation

 

?

Combien de communes et provinces ont-elles
décidé d'externaliser cette charge de pension des
mandataires via la création d'une asbl ou d'une
institution de retraite professionnelle ou d'un contrat
d'assurance

 

comme

 

cela

 

leur

 

est

 

permis

 

?

 

Au sein de ces structures externalisées, M. le
Ministre peut-il me dire quel est le taux de
couverture

 

des

 

engagements

 

de

 

pension

 

?

Dans l'hypothèse où ces chiffres et évaluations ne
seraient pas disponibles, pouvez-vous me préciser,
Monsieur le Ministre, si une démarche est envisagée
afin d'avoir une vision claire de ces charges futures
dans

 

un

 

délai

 

raisonnable

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La réponse sera plus courte que la question

 

:
je ne dispose pas des informations et je n'ai aucun
moyen d'en disposer, en toute sincérité. La réponse
que j'ai faite tout à l'heure sur les receveurs
communaux pris individuellement pourrait nous
éclairer.

Ceci dit, l'e-compte est en train de se mettre en
place. Là, il s'agit d'une centralisation des données
comptables. Je pense que l'e-compte doit être mis en
place pour le 31 décembre 2010 et les questions
auxquelles vous faites référence nécessiteraient un
Observatoire des finances locales, qui soit non
seulement observatoire des finances locales
globales, mais qui puissent disposer des
informations

 

individuelles

 

des

 

communes.

Or, si l'e-compte existe, il y a quand même une
réticence des villes et communes à donner les
informations de manière centralisée, même à la
Région

 

wallonne.

Je me rappelle avoir interrogé l'Union des villes
et communes à ce sujet, et avoir pris des positions
au conseil d'administration. À un moment, il faut
pouvoir centraliser un certain nombre de données,
dont celles auxquelles vous faites référence. Mais
aujourd'hui, je n'ai malheureusement pas de données
statistiques

 

et

 

je

 

n'ai

 

aucun

 

moyen

 

de

 

les

 

obtenir.

Je ne peux pas vous répondre, contrairement à
l'autre question, et il faudra sans doute attendre les
analyses qui sortiront de l'e-compte au-delà du 31
octobre

 

2010.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). M. le Ministre peut peut-être
user de son pouvoir d'influence pour interroger les
acteurs qui ne sont pas 50

 

.000 et qui sont des gens
bien élevés, nous verrons la réponse qu'ils
donneront.

 

Enfin,

 

c'est

 

une

 

suggestion.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE RETARD DE PAIEMENT DES

ADDITIONNELS AU PRÉCOMPTE
IMMOBILIER DES COMMUNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le retard de
paiement des additionnels au précompte immobilier
des

 

communes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Dans le contexte de crise qui
est le nôtre, nous savons que toutes les entités
publiques vont devoir contribuer à l'effort commun,
en fonction de leurs moyens, afin que le pays se
redresse

 

au

 

plus

 

vite.
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En ce qui concerne les communes, elles n'ont pas
été associées directement aux négociations, mais
elles seront concernées de façon directe ou indirecte
via les budgets régionaux bien entendu et il serait
malvenu que cette répartition soit quelque peu
contournée de façon indirecte par des
dysfonctionnements existants, mais qui prendraient
plus

 

d'ampleur

 

dans

 

un

 

avenir

 

proche.

En ce qui concerne le précompte immobilier, se
pose un problème au niveau du délai d'encodage et
d'enregistrement de ce précompte. Non pas
tellement dans le problème de perception qui a
souvent fait l'objet de travaux de l'Union des villes
et communes, mais simplement par le fait
qu'apparemment il manquerait de personnel au
niveau de l'Administration du cadastre, ce qui fait
qu'on a un retard d'évaluation des registres
cadastraux pouvant aller au-delà de la prescription,
donc, au-delà de trois ans. Cela pose évidemment un
préjudice

 

important.

Pourriez-vous éventuellement chiffrer mes
propos

 

? Disposez-vous d'informations à ce sujet et
comptez-vous prendre des initiatives si cette
information

 

se

 

révèle

 

exacte

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Votre information se révèle exacte
évidemment, mais c'est une problématique tout à fait
fédérale. Je vous signale quand même que les
Flamands ont, à ma connaissance, régionalisé
l'Administration de la perception du précompte
immobilier, ce qui n'est pas le cas des communes
francophones.

Je vais essayer de vous répondre, mais en vous
invitant d'emblée à essayer de relayer votre question
auprès d'un parlementaire fédéral de votre Groupe
politique, afin qu'il questionne le Ministre des
Finances

 

qui

 

sera

 

à

 

même

 

de

 

vous

 

répondre.

Ce que je sais c'est que l'absence de péréquation
du revenu cadastral génère un important manque à
gagner pour les communes et que l'indexation du
revenu cadastral n'est pas suffisante pour refléter la
valeur réelle d'un bien. Donc, je sais qu'il y a
aujourd'hui nécessité à tout le moins d'une
péréquation du revenu cadastral. Je sais également
que pour la fixation/révision du revenu cadastral,
des instructions ont été données aux agents du
cadastre de ne plus se déplacer sur le terrain et de
travailler uniquement sur base des plans fournis, ce
qui plaide dans le sens que vous dénoncez puisque
cela ne vient finalement qu'amoindrir la perception
du précompte immobilier qui est dû finalement aux
communes.

Je sais enfin que pour fixer/revoir le revenu
cadastral, le cadastre réclame auprès des communes
la désignation d'un indicateur-expert qui est un
agent communal. Depuis plusieurs années, la
circulaire budgétaire insiste sur cet aspect des
choses en ces termes

 
: «

 
le bourgmestre de chaque

commune désigne un indicateur-expert qui est tenu
de participer aux expertises des immeubles, de
concert avec le représentant de l'Administration du
cadastre, et d'approuver et contresigner le procès-
verbal des expertises dressé par ledit représentant
de

 

l'Administration

 

du

 

cadastre

 

».

Dans cette optique, j'encourage une gestion
efficace de la part des communes via leur indicateur-
expert. Encore une fois, c'est une charge supportée
ou transférée sur les communes que j'ai dénoncée à
plusieurs

 

reprises.

Je conseille également aux communes de
transmettre régulièrement à l'Administration du
cadastre une liste des nouvelles constructions
occupées, ainsi qu'une liste des transformations
terminées afin d'assurer une actualisation correcte de
la

 

documentation

 

cadastrale.

En conclusion, pour ce qui relève de mes
compétences, je ne saurais que trop inviter les
communes à répondre favorablement à cette
invitation qui leur est faite dans la circulaire
budgétaire

 

: il en va de leur intérêt. Mais c'est à
nouveau une charge supplémentaire pour la
commune qui doit finalement faire le travail d'une
administration

 

fédérale.

Ira-t-on vers une Administration régionale de
perception du cadastre

 

? Peut-être est-ce la solution,
mais il faudra encore trouver, en dehors de cette
période de crise, des moyens financiers nécessaires
à la mise sur pied d'une nouvelle administration. Je
ne crois pas qu'aujourd'hui le Gouvernement wallon
ait les moyens de le faire, d'autant plus que,
finalement, les revenus de ladite administration
iraient essentiellement aux Pouvoirs locaux, parce
que je crois que ceux-ci perçoivent environ 95

 

% du
précompte

 

immobilier

 

dans

 

notre

 

Région.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES CONSÉQUENCES DU RENVOI

DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL
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DE M. FOURNAUX POUR LA GESTION DE
LA VILLE DE DINANT

 
»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
les

conséquences du renvoi devant le Tribunal
correctionnel de M. Fournaux pour la gestion de la
Ville

 

de

 

Dinant

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bayet (PS). Comme nous, vous avez vu que
le Bourgmestre de Dinant et Sénateur a été renvoyé
par la Chambre du Conseil de Dinant en ce début de
mois d'octobre devant le Tribunal correctionnel dans
le

 

dossier

 

dit

 

du

 

«

 

Casino

 

».

Le Bourgmestre de Dinant fait l'objet de
prévention de faux et d'usage de faux dans le cadre
d'un appel d'offres qui a servi à désigner le 12
octobre 1999 un nouveau gestionnaire pour le
Casino

 

de

 

Dinant.

D'après certaines sources, dans un réquisitoire
sévère, le Substitut du Procureur du Roi a retenu,
pour l'affaire du Casino, la thèse que l'appel d'offres
n'avait été qu'une mascarade et que l'adjudication,
traitée par le seul Richard Fournaux, sans les élus
communaux qui auraient dû avoir leur mot à dire,
avait été faussée par le bourgmestre pour favoriser
la société Accor, le tout dans un «

 

climat
d'affairisme

 

».

L'instance d'instruction du Tribunal de Première
Instance de Dinant a donc considéré qu'il existe des
charges suffisantes à l'encontre du Bourgmestre de
Dinant pour l'envoyer sur les bancs du Tribunal
correctionnel, qui devra analyser une longue liste de
faux et usage de faux, à savoir toutes les décisions
prises par le conseil communal et le collège pour
l'attribution

 

de

 

la

 

concession

 

du

 

Casino

 

à

 

Accor.

Au total, on compte quand même la bagatelle de
21

 

préventions

 

à

 

sa

 

charge.

 

Je suis, comme nombre de mes collègues,
soucieux du respect de la présomption d'innocence,
mais je pense également que le Bourgmestre devrait
impérativement se mettre en congé du maïorat dans
un souci d'éthique et de bonne gouvernance, et ce
d'autant plus qu'une nouvelle instance d'instruction
vient de considérer les charges suffisantes à son
encontre.

Après l'inculpation par le Juge d'instruction,
personnage éminemment objectif dans
l'organigramme judiciaire, c'est au tour de la
Chambre du Conseil d'estimer que l'inculpation
justifie un renvoi en correctionnelle. Un nouveau

cap déterminant vient d'être franchi dans
l'appréciation

 
de

 
la

 
suffisance

 
des

 
charges.

La situation est donc différente de celle d'une
citation directe en correctionnelle de la part du
Parquet puisque dans le cas présent, une instruction
a été menée à charge et à décharge avec les
conclusions

 

que

 

l'on

 

connaît

 

maintenant.

La décision de renvoi en correctionnelle n'est
donc pas celle d'un seul homme du Ministère public
mais, dans le cas présent, d'un Juge d' Instruction
qui a inculpé, d'un Procureur du Roi qui a requis
dans le sens d'un renvoi et d'un Président de
Chambre du Conseil qui a confirmé l'inculpation,
tout en considérant que ce dossier n'avait qu'une
seule issue, à savoir le Tribunal correctionnel. Et je
ne

 

parle

 

pas

 

non

 

plus

 

des

 

suites

 

au

 

niveau

 

civil.

 

Je souhaiterais connaître la position de M. le
Ministre à cet égard. Dans un souci d'éthique
politique et de bonne gouvernance, le Bourgmestre
dinantais ne devrait-il pas faire un pas de côté face à
des inculpations de plus en plus précises qui ont
justifié

 

un

 

renvoi

 

devant

 

un

 

Tribunal

 

correctionnel

 

?

 

Sauf erreur de ma part, l'article L1123-6 du Code
de la démocratie 1oca1e et de la décentralisation, en
vertu duquel le Gouvernement wallon est habilité à
sanctionner disciplinairement un Bourgmestre pour
inconduite notoire ou négligence grave, trouve ici à
s'appliquer.

L'abus caractérisé de pouvoir dont a fait preuve
le Bourgmestre de Dinant est inadmissible dans un
État de droit et la presse de ce matin le confirme. Il
le dit lui-même

 

: «

 

Le 31 janvier 2006, le conseil
communal décidait de se constituer partie civile
contre X dans le cadre du Casino de Dinant, afin de
protéger les intérêts de la ville. La décision n'a
toujours pas été appliquée, pourquoi

 

?

 

» «

 

Je ne veux
pas

 

», répond-il. «

 

De peur que cela se retourne
contre vous

 

?

 

» «

 

Tout à fait

 

», rétorque-t-il. Dans un
État de droit, je trouve cela particulier. Cela
nécessite à mon sens des sanctions de la part de
l'Autorité

 

de

 

tutelle.

Monsieur le Ministre, comment allez-vous réagir
face à cette évolution sensible du dossier à charge
de M. Fournaux qui se voit contraint de répondre à
moultes infractions dont les charges à son encontre
sont considérées suffisantes par la Justice

 

? Une
enquête disciplinaire ne serait-elle pas nécessaire
dans ce contexte

 

? Qu'allez-vous faire pour protéger
la Ville de Dinant et ses habitants, parce que les
anciens propriétaires du Casino réclament quand
même cinq millions d'euros, soit un tiers du budget
de la Ville

 

? Je pense qu'il faut faire quelque chose
dans

 

ce

 

dossier.
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Comme vous l'avez dit, le Code de la
démocratie locale prévoit, en son article L1123-6,
qu'une procédure disciplinaire peut être mise en
route pour sanctionner un bourgmestre pour
inconduite

 

notoire

 

ou

 

pour

 

faute

 

grave.

En ce qui concerne le cas spécifique de M.
Fournaux, vous comprendrez bien que je ne peux
pas prendre attitude dans le dossier, en tout cas
immédiatement, ni pour dire qu'on va le faire, ni
pour dire qu'on ne va pas le faire, ni que la sanction
sera

 

applicable

 

ou

 

pas.
Ce que je peux vous signifier, c'est que comme

dans tous les autres dossiers, j'essaye d'avoir une
attitude très objective en la matière. J'ai demandé à
mon Administration une analyse des conséquences
juridiques du renvoi de M. Fournaux devant le
Tribunal correctionnel, auquel on peut ajouter
d'ailleurs la récente inculpation de l'intéressé dans
une affaire d'amende administrative que je ne
connais

 

pas.

Je prendrai évidemment attitude sur le dossier en
prenant mes responsabilités lorsque je serai en
possession des conclusions de mon Administration.
Je sais que dans certains cas on me reproche de me
retrancher derrière les conclusions de mon
Administration et on voudrait que j'aille plus vite.
Ici, certains aimeraient que j'aille plus lentement et
je crois que je dois avoir une attitude correcte et
dans tous les cas j'agirai de la sorte. J'attendrai le
rapport de mon Administration avant de proposer, le
cas

 

échéant

 

ou

 

non,

 

une

 

sanction.

Je pense qu'en démocratie, c'est non seulement le
respect de la présomption d'innocence, vous l'avez
souligné à juste titre, mais aussi la responsabilité
d'un Ministre de ne pas prendre attitude en fonction
de la couleur politique ou de l'amitié ou de
l'inimitié, d'ailleurs ou de la connaissance qu'on
peut

 

avoir

 

d'un

 

tel

 

ou

 

d'un

 

autre.

J'espère que je pourrai conserver, en tout cas c'est
ma volonté, une attitude unique, objective. Dans le
cas du dossier Fournaux j'aurai cette attitude, en tout
cas je l'ai. J'espère qu'on ne me reprochera pas de
l'avoir dans d'autres dossiers parce que j'entends que
la

 

jurisprudence,

 

en

 

tout

 

cas

 

la

 

mienne,

 

soit

 

celle-là.

Pour ce qui est du pas de côté, la question n'est
pas adressée au bon interlocuteur. Je pense qu'il faut
l'adresser au Président responsable du parti politique
concerné. Il ne m'appartient évidemment pas de
réagir politiquement à la place du Groupe du
Président. Je crois savoir qu'il a autre chose à faire
aujourd'hui.

Je vous invite à lui envoyer une question écrite,
non pas en tant que Ministre des Finances mais en
tant que Président de Parti. Vous comprendrez que
ce

 
n'est

 
pas

 
à

 
moi

 
de

 
prendre

 
attitude.

M. le Président. La parole est à M.Bayet s'il
désire

 

ajouter

 

quelque

 

chose.

M. Bayet (PS). Je remercie tout d'abord le
Ministre pour sa réponse et pour la correction qu'il
s'engage à assumer dans le traitement des dossiers.
Je pense, en effet, peu importe le Parti, que c'est un
enjeu important pour tout le monde. Loin de moi
l'idée de vouloir jeter la pierre sur qui que ce soit. Je
suis moi-même jeune Bourgmestre et jeune
Parlementaire et je n'estime pas avoir l'expérience
ou la science infuse pour ne jamais faire d'erreurs.
D'ailleurs, tous les jours, dans ma commune, quand
je dois signer un acte, j'ai toujours peur d'oublier
quelque chose. Mais dans la situation qui nous
occupe, ce sont des fautes caractérisées car il y a eu
plusieurs étapes, on n'est plus dans la simple erreur.
Par souci de précaution pour la Ville de Dinant et
ses habitants et en termes d'éthique et de bonne
gouvernance du monde politique, il est important
d'agir. Notre Groupe se réservera donc le droit de
déposer

 

une

 

proposition

 

de

 

résolution

 

en

 

la

 

matière.

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN

 À M.

 

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LES MARCHÉS PUBLICS DE LA VILLE
DE PEPINSTER » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à
M.Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville, sur «

 

les marchés publics de la Ville de
Pepinster

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je voudrais
vous rapporter des questions de la majorité en place
dans la commune de Pepinster ainsi que par le
Parquet de Verviers. Ce dernier a été informé par le
Bourgmestre de la commune de Pepinster de la
légèreté avec laquelle l'ancienne majorité aurait
procédé

 

à

 

l'attribution

 

des

 

marchés

 

publics.

La section «

 

Criminalité économique et
financière

 

» de la Police judiciaire fédérale de
Verviers a procédé à une enquête approfondie et
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certaine irrégularités ont été mises en exergue. Vous
en

 
avez

 
été

 
informé

 
d'ailleurs.

Je me permets de rappeler en vitesse ces
irrégularités

 
:

 
- dans le dossier du Centre culturel local de

Pepinster, la commune a redésigné en 2000 une
société momentanée dont faisait partie le fils du
Bourgmestre de l'époque, alors que le Ministre de
tutelle,

 

Charles

 

Michel,

 

avait

 

annulé

 

cette

 

décision

 

;
- dans le dossier du Hall du Paire, la même

société a obtenu le marché, alors qu'elle avait
antérieurement effectué l'étude de faisabilité dudit
projet, ce qui constitue un critère d'exclusion.
D'autre part, la procédure négociée n'était pas
autorisée, vu les montants totaux de la construction
et

 

des

 

honoraires

 

d'architecte

 

;
- pour le dossier de l'école de Soiron, M. Bailly a

été désigné par le même biais d'une procédure
négociée

 

qui

 

n'avait

 

de

 

nouveau

 

pas

 

lieu

 

d'être

 

;
- le Parquet cite encore deux autres dossiers

concernant la gestion des immondices et
l'approvisionnement en mazout de chauffage, dans
lesquels des reconductions tacites des contrats ont
été

 

constatées.

Monsieur le Ministre, le Parquet vous a signalé le
4 mai de cette année que, même si les derniers griefs
ne semblent pas relever de la sphère strictement
pénale, il souhaitait vous informer afin de prendre,
le cas échéant, les mesures ou sanctions
administratives qui s'imposeraient. Quelles ont été
vos

 

initiatives

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Nonobstant le fait que j'aurais voulu prendre
un certain nombre de dispositions, le Droit va m'en
empêcher. Je vous laisse juge de la réponse qui
m'est

 

faite.

Mon prédécesseur, M. Courard, avait chargé
l'Administration de l'informer des suites
administratives et/ou disciplinaires possibles
concernant des marchés publics litigieux évoqués
par le Procureur du Roi de Verviers dans la lettre
qu'il lui avait adressée le 4 mai 2009. Ce qui
confirme

 

vos

 

propos.

Je dois vous faire référence aussi d'une
jurisprudence du Conseil d'État dans deux arrêts,
l'arrêt 73.632 du 13 mai 1998 et plus récemment,
l'arrêt 195.544 du 13 août 2009 où l'Administration
estime qu'il ne m'est plus possible d'exercer ma
compétence de tutelle en annulant les délibérations
des

 

autorités

 

communales

 

relatives

 

à

 

ces

 

marchés.

En effet, la plus haute juridiction administrative
de ce pays sanctionne automatiquement les actes de
tutelle pris sur recours lorsque l'introduction de cette
dernière et son instruction n'ont pas été réalisés dans
un délai raisonnable. Ce délai est de 60 jours. Le
Conseil d'État estime que le délai raisonnable pour
introduire un recours devant l'Autorité de tutelle à
l'encontre d'un acte administratif est de 60 jours
après

 

son

 

adoption.

En ce qui concerne les marchés mis en cause, sur
lesquels je partage votre analyse, soyez-en
convaincue, cela remonte aux années allant de 2002
à 2005, période où les délibérations sur les marchés
publics n'étaient pas obligatoirement transmissibles
à la tutelle. La tutelle n'a donc pas eu à connaître ces
actes. On se trouve donc ici face à un vide juridique
qui fait qu'aujourd'hui, s'il me prenait l'idée
saugrenue d'annuler un certain nombre d'actes, la
décision serait automatiquement cassée par le
Conseil

 

d'État.

Les dénonciations par le Procureur du Roi, datées
du 4 avril de cette année, sont donc posées en
dehors du délai raisonnable et ne permettent pas de
remettre en cause les décisions. Je ne peux que
regretter cette jurisprudence du Conseil d'État qui
donne 60 jours, délai très court. À partir du moment
où le conseil communal aurait à connaître la
situation, à instruire, à éventuellement vérifier avant
de poser un acte de recours, vous êtes alors
automatiquement au-delà des 60 jours, sauf que la
tutelle ait à connaître l'acte et n'agisse d'autorité
mais ce n'était pas le cas au moment des actes
considérés.

En ce qui concerne le volet disciplinaire sur
lequel j'aurais aimé intervenir, je signale que ces
personnes ne sont plus bourgmestres et échevins. Là
encore, je ne peux prendre une décision disciplinaire
pour des gens qui ne sont plus en poste. S'ils étaient
encore en poste, nous aurions pu prendre attitude sur
base des rapports de l'Administration, mais n'étant
plus

 

en

 

charge,

 

il

 

nous

 

est

 

difficile

 

d'agir.

Je sais que cette réponse peut ne pas vous
satisfaire. Je le comprendrai aisément, mais
comprenez que je dois d'une part respecter le droit
en ce qui concerne la procédure d'annulation et,
d'autre part, l'action disciplinaire ne m'est plus
permise

 

puisque

 

les

 

gens

 

ne

 

sont

 

plus

 

là.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Je remercie
M. le Ministre pour sa réponse complète et le ton
très sincère de sa voix. Je reste néanmoins avec trois
interrogations. Tout d'abord, vous avez constaté que
la jurisprudence vous donne un cadre tout à fait
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insatisfaisant

 
: quid de ce cadre avec lequel vous

devrez agir dans le futur

 
? Envisagez-vous des

modifications

 
? Deuxièmement, j'espère que le

Ministre transmettra quand même cette réponse au
Parquet et à l'autorité communale actuelle pour
qu'ils soient informés de ce qui a été dit ici. Je pense
qu'ils ont droit à avoir un retour sur leurs
questionnements. Enfin, mais j'analyserai cela plus
avant, vous évoquez une jurisprudence qui donne
lieu à un règlement à partir de maintenant

 

, je pense
que le règlement doit être appliqué pour le futur,
mais j'ai des doutes que cette jurisprudence ne
compte sur le passé. Peut-on travailler sans cette
jurisprudence

 

?

 

C'est

 

une

 

question

 

que

 

je

 

me

 

pose.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Concernant la première question, vous
serez obligée de revenir car sincèrement, je ne puis
vous répondre. Je dois faire analyser votre
proposition. Concernant le transmis, ce sera fait. Et
pour la troisième question, je rappelle que la
jurisprudence date de 1998. Elle a été confirmée par
une jurisprudence du 13 août 2009. Donc, je suis
bloqué

 

sur

 

le

 

délai

 

des

 

60

 

jours.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA CRÉATION DE COMMUNUATÉS DE

COMMUNES EN RÉGION WALLONNE » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la création
de communautés de communes en Région
wallonne

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Je voudrais juste vous
signaler que c'était une interpellation et qu'on l'a
transformée en question écrite, c'est pour cela que je
serai

 

plus

 

long

 

qu'à

 

l'accoutumée.

Des études portant sur la stratégie du
développement urbain en Europe ou outre-
Atlantique ont relevé l'émergence de nouvelles
structures de coopération supracommunale destinées
à rencontrer la nécessité d'un niveau de pouvoir
intermédiaire entre la commune, la Région et les
autorités

 

supérieures.

Ce nouvel échelon doit principalement répondre
à des besoins que ni le niveau communal, ni le
niveau supérieur ne sont capables de satisfaire. La
dernière réforme institutionnelle a régionalisé

l'organisation et le fonctionnement des institutions
locales. Les Régions sont aujourd'hui compétentes
pour régler le fonctionnement et l'organisation de
ces

 
institutions.

Les communes ont été créées pour répondre à des
besoins locaux. Ces besoins ont bien évolué au fil
du temps. Les services des communes ne se limitent
plus désormais aux voiries, à l'enseignement mais
s'étendent aux domaines social, culturel et sportif.
Elles sont également de plus en plus actives et ont
un rôle économique à jouer en tant que pouvoir
public

 

local.

En France, la Communauté de communes exerce
en lieu et place des communes membres, un certain
nombre de compétences. Elle a pour objet d'associer
des communes au sein d'un espace de solidarité, en
vue de l'élaboration d'un projet commun de
développement

 

et

 

d'aménagement

 

de

 

l'espace.

Il est nécessaire pour nos pouvoirs locaux de
s'adapter à toute une série d'évolutions notamment
l'élargissement de la notion d'intérêt communal, la
construction de l'Europe et l'essor de la Région
wallonne.

En effet, en s'associant et en créant une
Communauté de communes, il est indéniable que
l'union de celles-ci constitue évidemment un atout.
Elle permet de faire à plusieurs ce qu'elles ne
peuvent plus faire seule, mais également de
considérer le territoire comme une entité globale
dont le présent et l'avenir concernent chacun d'entre
nous.

 

Cette idée n'a pas encore connu de véritable
concrétisation. Le Schéma de développement de
l'espace régional (SDER) part pourtant du postulat
que l'échelle communale est trop exiguë lorsqu'il
s'agit de mener une réflexion stratégique et des
actions intégrées touchant à l'aménagement du
territoire et au développement durable et préconise
la mise en place d'aires de coopération
supracommunale, lesquelles devraient se doter d'un
schéma

 

de

 

développement.

Il s'agit en quelque sorte de s'associer pour un
objet dont l'intérêt dépasse le territoire d'une seule
commune, un intérêt qui, en fait, n'est pas l'addition
des divers intérêts communaux mais qui présente
des caractéristiques qui sont propres au territoire du
groupe

 

de

 

communes.

Les objectifs qui leur sont assignés peuvent être
différents

 

: économie, emploi, tourisme, logement,
sécurité, transport Nombre de questions
cherchent, en effet, une réponse à un niveau qui
transcende

 

le

 

territoire

 

d'une

 

seule

 

commune.
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La mise en place et la réussite du processus de
Communautés de communes nécessitent la réunion
de

 
diverses

 
conditions

 
et

 
notamment

 
:

 
- la concertation préalable, nécessaire à

l'élaboration d'un projet commun de développement
clair et accepté par les différentes parties
concernées

 
;

 

- l'identification d'un projet mobilisateur et
fédérateur, répondant aux aspirations de la
population

 

et

 

des

 

parties

 

adhérentes

 

;

  

- la transparence, tant au niveau de la gestion que
des aspects financiers, avec une information réelle
de

 

toutes

 

les

 

parties

 

adhérentes

 

et

 

de

 

la

 

population

 

;

 

- la souplesse de l'organisme tant au niveau du
périmètre de coopération que des compétences et
des

 

organes

 

de

 

gestion.

Par ailleurs, les objectifs de la Communauté de
communes

 

seraient

 

notamment

 

:

 

-

 

la

 

gouvernance

 

politique

 

du

 

territoire

 

;

  

- la consolidation de l'identité du nouveau
territoire et uvrer à la prise de conscience des
habitants de ce qu'ils forment une «

 

communauté de
destin

 

»

 

;

 

- favoriser et organiser la synergie et le
partenariat

 

entre

 

les

 

acteurs

 

publics

 

et

 

privés

 

;

 

- valider le projet de Région et le mettre en
uvre

 

;

 

- renforcer la capacité de réalisation de tout le
territoire en prenant en charge d'éventuels transferts
de compétences des communes vers la
Communauté, ainsi que des délégations de maîtrise
d' uvre ou de mission, le tout en appliquant le
principe

 

de

 

subsidiarité.

Si elle veut exister, la Communauté de
communes doit apporter des effets positifs aux
communes qui la constitueront. Leur adhésion à la
Communauté de communes doit clairement
constituer une plus-value. Ces effets positifs
escomptés ne le seront pas seulement à l'échelle des
communes, mais la Région wallonne en sera
également bénéficiaire. La mise en évidence de la
plus-value régionale signe la dimension et la portée
régionales

 

d'un

 

acte

 

sous-régional.

Les plus-values pour les communes sont
notamment

 

:

 

- le renforcement de l'attractivité du territoire de
la

 

Communauté

 

de

 

communes

 

;

 

- l'intégration des communes dans une vision
stratégique génératrice de solidarité et de
complémentarité, ces valeurs se substituant à la
concurrence

 

habituelle

 

;
- le renforcement de l'efficacité des moyens de

subventionnement

 

;

 

-

 

le

 

renforcement

 

de

 

l'attractivité

 

du

 

territoire

 

;

 

- l'intégration des communes dans une vision
stratégique

 

;

 
- le renforcement de l'efficacité des moyens de

subventionnement

 
;

 
- la réalisation d'actions et de projets par des

délégations

 
de

 
compétences

 
;

 
- un relais institutionnel unique auprès des

échelons politiques supérieurs, organismes et
administrations.

Les

 

plus-values

 

pour

 

la

 

Région

 

sont

 

notamment

 

:

 

- la prise en compte de la dimension à un bassin
de vie, un bassin de vie tient un espace qui est
indiqué

 

dans

 

la

 

DPR

 

;

 

- une opportunité favorable pour le
développement, comme le prévoit le Plan régional
d'aménagement du territoire (PRAT) élaboré par le
Syndicat des Intercommunales wallonnes
d'aménagement

 

du

 

territoire

 

;

 

- l'instauration d'une « culture entrepreneuriale »,
également

 

citée

 

dans

 

la

 

DPR.

Pour preuve du bien-fondé et de l'utilité de la
mise en place de ces regroupements, et là je prendrai
l'exemple de ma région, la Wallonie picarde, le
Conseil du développement de la Wallonie picarde,
qui réunit l'ensemble des acteurs politiques et socio-
économiques en ce compris les patrons et les
syndicats s'est prononcé pour la mise en place
d'une Communauté de communes qui réunirait
l'ensemble

 

de

 

la

 

Wallonie

 

picarde.

Monsieur le Ministre, envisagez-vous d'initier
une large concertation avec toutes les entités
politiques et autres concernées, de sorte que
s'engage un débat sur la nécessité de créer des
Communautés

 

de

 

communes

 

en

 

Région

 

wallonne

 

?

Avez-vous déjà consulté l'Union des villes et
communes

 

de

 

Wallonie

 

sur

 

le

 

sujet

 

?

Une réflexion générale peut-elle être envisagée
quant à la mise en place concrète de ces
Communautés de communes

 

? De quelle manière les
associations de projets prévues dans le décret du 19
juillet 2006 permettraient de rencontrer les objectifs
envisagés

 

pour

 

les

 

Communautés

 

de

 

communes

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est un sujet difficile pour trois raisons.
Tout d'abord, il s'agit de ne pas créer de couche
supplémentaire au mille-feuille institutionnel belge.
Ensuite, il faut respecter l'autonomie jalousement
gardée des communes. Vous en conviendrez, chaque
fois qu'on aborde les matières supracommunales,
cela peut causer un certain nombre de problèmes.
Enfin, il faut prendre en compte la sociologie, à
laquelle vous avez fait brillamment référence et qui
fait que le citoyen, ou un certain nombre de
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politiques, reconnaît peu la frontière administrative
de la commune comme étant une frontière
pertinente. Pour toute une série de politiques, le
bassin de vie me semble être une aire géographique
plus déterminée. C'est d'ailleurs pour cela que je ne
comprends pas qu'on critique sans fondement les
intercommunales, qui ne sont jamais qu'une
association de communes destinées à gérer un même
objet. On peut leur donner un autre nom

 

: asbl,
association de projets, bassins de vie, ce sont quand
même des communes qui sont ensemble pour faire
quelque

 

chose.

Concernant la réponse précise à votre question, il
ne vous aura pas échappé que le sujet est largement
évoqué dans la DPR, qui envisage l'émergence de
communautés de communes au travers de la réforme
des provinces. Il faut donc que je distingue, avant
2012 et après 2012

 

: avant 2012 peut être mis en
forme, notamment au niveau des provinces, tout
l'aspect gouvernance, les partenariats provinces-
Région, les partenariats provinces-communes.
Pourquoi ne pas aller plus loin avant 2012

 

? Parce
que si on veut qu'un jour, la province colle à
l'institution que vous décrivez brillamment, il faut
une modification de la Constitution. C'est le chemin
que

 

trace

 

la

 

DPR.

Je peux vous assurer que j'ai pris contact à de
multiples reprises avec une série d'opérateurs dans
ce dossier. J'ai mis autour de la table non seulement
les administrations concernées, mais aussi l'Union
des villes et des communes et l'Association des
provinces pour qu'on puisse réfléchir à un plan
stratégique de déclinaison de la DPR, qui va bien au-
delà de 2012 et qui aborde inévitablement
d'ailleurs le phénomène des communautés de
communes, tout en étant conscient que cet élément
de réflexion ne nous donnera pas une concrétisation
demain

 

sur

 

le

 

terrain.

L'association de projets, dont vous avez fait
référence, était une première alternative juridique,
un premier pas vers ces communautés de
communes. On peut déplorer qu'aujourd'hui, sauf
erreur de ma part, ce mécanisme n'ait pas encore été
utilisé. Peut-être aussi faudra-t-il l'évaluer dans le
cadre du Code de la démocratie locale parce que, si
mes souvenirs sont exacts, c'était non seulement
pour un objet limité, ce qu'on peut concevoir, mais
pour un temps limité. Je crois que les communes qui
s'associent entre elles pour gérer une structure, et
surtout une infrastructure particulière, ce n'est pas
pour un temps limité. Dans le cadre du Code de la
démocratie locale, il faudra donc évaluer ce
mécanisme qui était singulièrement intéressant, mais
il faudrait lui donner un horizon juridique plus
lointain.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je note que le Ministre s'en réfère à
la DPR et que la DPR mentionne, dans le mille-
feuille institutionnel belge, qu'il y a une réflexion au
niveau des provinces et l'émergence des ces
communautés

 
de

 
communes.

J'invite le Ministre, s'il le souhaite, à venir en
Wallonie picarde et voir comment on a déjà mis en
place

 

une

 

structure

 

qui

 

pourrait

 

faire

 

un

 

cas

 

d'école.

Je suis d'autant plus content que le Ministre ne
rejette pas d'un revers de la main la proposition et
qu'il dise qu'avec les acteurs concernés, avec l'Union
des villes et communes, avec l'Association des
provinces, il va réfléchir à une stratégie en la
matière, sachant bien qu'une DPR, ce n'est pas pour
les trois mois qui viennent mais pour les cinq années
prochaines. On ne peut pas mener tous les projets en
même temps. Je suis content de votre état d'esprit
pour

 

faire

 

évoluer

 

ce

 

concept

 

auquel

 

je

 

crois.

M. le Président. Je voudrais faire une petite
incise, parce que c'est un sujet qui m'intéresse au
plus

 

haut

 

point

 

également.

Premièrement, c'est vrai qu'il ne serait pas sain, et
le citoyen ne le comprendrait pas, de chaque fois
rajouter une couche de lasagnes dans le schéma
institutionnel. Néanmoins, j'attire votre attention sur
les initiatives sui generis des différentes sous-
régions. Je ne voudrais pas qu'à un moment donné,
il y ait des portions de territoire qui soient oubliées,
c'est-à-dire qu'à partir du moment où on validerait ce
qui se fait de manière sui generis, naturellement une
concentration de moyens se ferait autour des pôles
urbains, à l'encontre de laquelle je n'ai rien. Il ne
faudrait pas qu'il y ait une Wallonie qui se
développe et une autre Wallonie qui reste dans la
difficulté. J'appuie donc l'interpellation de M.
Senesael pour qu'on puisse porter attention, je ne
demande pas qu'on légifère pour légiférer, mais on
doit

 

y

 

être

 

attentif.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES ATTRACTIONS TOURISTIQUES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
attractions

 

touristiques

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.
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Mme Barzin (MR). Je remercie M. le
Président pour sa souplesse dans le traitement des
questions,

 
ce

 
n'est

 
pas

 
la

 
même

 
chose

 
partout

 
!

Votre prédécesseur a instauré un système de
valorisation des attractions touristiques via
l'attribution

 
de

 
«

 
soleils

 
».

Selon l'arrêté du 1er mars 2007, différentes
conditions doivent être réunies par les attractions
pour

 

bénéficier

 

de

 

cette

 

classification.

Il semblerait qu'au moins un de ces critères pose
problème. Il s'agit de la «

 

mise à disposition d'un
accueil

 

et

 

d'une

 

billetterie

 

accessibles

 

au

 

public

 

».

Une des principales attractions en Région
wallonne ne dispose malheureusement pas de
billetterie

 

. L'Abbaye de Maredsous accueille, selon
des estimations basées sur les ventes effectuées au
centre d'accueil et la mise en place récente de visites
guidées, quelque 400.000 visiteurs par an, mais ne
dispose pas de système permettant de comptabiliser
ses

 

visiteurs.

Or, le critère «

 

billetterie

 

» est obligatoire pour
obtenir

 

le

 

classement.

J'aimerais dès lors connaître, Monsieur le
Ministre, votre analyse de cette situation. D'autres
attractions sont- elles dans la même situation

 

?
Existe-t-il un mécanisme permettant de déroger à ce
critère

 

? Le cas échéant, quelle solution proposez-
vous aux attractions rencontrant ce type de
difficulté

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Les «

 

soleils

 

», que je suis amené à distribuer
bientôt, le 11 décembre, sont l' uvre de mon
prédécesseur, mais c'est une initiative intéressante,
ils répondent à un certain nombre de critères, dont
notamment l'accueil, la signalétique, le caractère de
l'attraction, l'accueil des personnes handicapées, la
sécurité et la billetterie. Pourquoi la billetterie

 

?
Parce que c'est le seul instrument de mesure qui
existe et qui permet d'établir des statistiques sur
l'affluence. C'est aussi le seul élément dont on peut
suivre

 

l'évolution

 

et

 

le

 

développement.

Plus particulièrement, pour le cas que vous
soulevez, celui de l'Abbaye de Maredsous, il y a
400.000 «

 

visiteurs

 

» annoncés. Ils se révèlent être
essentiellement des clients de petite restauration
(bière

 

et

 

fromage).

Deux agents du Commissariat général au
Tourisme se sont déjà rendus sur place à plusieurs

reprises et, en accord avec le responsable des
relations publiques de l'Abbaye, il a été convenu
d'instaurer des visites guidées, avec support écrit
dans un premier temps et, d'autre part, au départ
d'une billetterie, même précaire, puisqu'il s'agit
d'une

 
des

 
conditions

 
d'octroi

 
des

 
«

 
soleils

 
».

Je dois également vous préciser que la mise en
place d'une billetterie est subsidiable à raison de
50

 

%

 

par

 

les

 

attractions.

Ce n'est pas moi qui ait mis les conditions en
place, mais il faut bien, à un moment, qu'il y ait un
certain nombre de conditions, sinon on risque
d'avoir

 

la

 

critique

 

de

 

subjectivité.

Je pense que le seul critère «

 

billetterie

 

» n'est pas
suffisant. Je vous ai indiqué un certain nombre
d'autres

 

critères

 

qui

 

justifient

 

de

 

la

 

qualité

 

du

 

site.

Je ne saurais pas vous dire, en ce qui concerne le
cas spécifique de l'Abbaye de Maredsous, à combien
de «

 

soleils

 

» elle a droit et, d'autre part, si le seul
critère «

 

billetterie

 

» est le seul critère qui pose
problème. Si vous voulez, je veux bien faire
l'analyse et demander à mon collaborateur qu'il vous
recontacte pour vous dire ce qui manque et ce à quoi
l'Abbaye de Maredsous aurait droit en termes de
«

 

soleils

 

», ou ce qui manquerait pour obtenir un
soleil

 

supplémentaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. C'est vrai que j'avais un souci par
rapport à cet élément-là, parce qu'on voit qu'à
l'Abbaye de Maredsous, il y a énormément de
visiteurs. On y va particulièrement le week-end.
Quand il fait beau, il y a un monde fou, c'est évident
que cela attire du monde. Ce serait dommage que ce
seul élément les empêche d'avoir cette
reconnaissance.

Même si c'est subsidiable à 50

 

%, je ne suis pas
sûre qu'ils veulent faire payer les gens pour entrer.
C'est un endroit assez ouvert, ce n'est pas
nécessairement facile de mettre en oeuvre un
système

 

de

 

billetterie.

M.

 

le

 

Président.

  

Ceci

 

clôture

 

nos

 

travaux.

La prochaine séance de Commission se tiendra le
10 novembre 2009 avec l'examen du rapport de
tutelle.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

02

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

M.

 
Hugues

 
Bayet,

 
PS

Mme

 
Chantal

 
Bertouille,

 
MR

M.

 
Marc

 
Bolland,

 
PS

Mme

 

Véronique

 

Cornet,

 

MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Écolo

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Paul

 

Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville

M.

 

Christophe

 

Collignon,

 

Président

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Alain

 

Onkelinx,

 

PS

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Léon

 

Walry,

 

PS

M.

 

Bernard
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Écolo

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CPAS Centre

 
public

 
d'Action

 
sociale

CRAC Centre

 
régional

 
d'Aides

 
aux

 
Communes

DPR Déclaration

 
de

 
Politique

 
régionale

FOREM Office

 
communautaire

 
et

 
régional

 
de

 
la

 
Formation

 
professionnelle

 
et

 
de

 
l'Emploi

IPI Institut

 

professionnel

 

des

 

agents

 

immobiliers

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

IRE Institut

 

des

 

réviseurs

 

d'entreprises

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

Sécurité

 

sociale

ONSSAPL Office

 

national

 

de

 

sécurité

 

sociale

 

des

 

administrations

 

provinciales

 

et

 

locales

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

PRAT Plan

 

régional

 

d'Aménagement

 

du

 

territoire

PrI Précompte

 

Immobilier

RTBF Radio-Télévision

 

belge

 

de

 

la

 

Communauté

 

française

SEC Système

 

européen

 

des

 

comptes

SLF Société

 

liégeoise

 

de

 

Financement

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

Gestion

 

de

 

Participations

SPF Service

 

public

 

fédéral

SRIW Société

 

régionale

 

d'Investissement

 

de

 

Wallonie
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